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La séance est ouverte à 10 h 40.

POINT 79 DE L'ORDRE DU JOUR (~)

RAPPORT DE LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE
DEVELOPPEMENT

a) RAPPORT DE LA CONFERENCE (A/CONF.15l/26, vol. 1 à IV et vol. II/Corr.l)

b) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/47/598 et Add.1)

M. BRAHIMI (Algérie) (interprétation de l'arabe) : J'ai grand

plaisir à intervenir, aujourd'hui, auprès de la présente Assemblée au nom de

la République islamique de Mauritanie, du Royaume du Maroc, de la Tunisie, de

la Libye Bt de l'Algérie.

Que les pays membres de l'Union du Maghreb arabe aient décidé de parler

d'une seule voix au titre du point relatif à la Conférence des Nations Unies

sur l'environnement et le développement atteste de l'importance toute

particulière qu'ils attachent à la question de l'environnement dans sa

relation dynamique avec le processus de développement.

La désertification et la sécheresse, la pollution marine, hydrique et

industrielle, la raréfaction des ressources en sau et en particulier de l'eau

potable, aggravée par l'érosion des sols et les pressions démographiques, sont

les principaux problèmes d'environnement auxquels sont confrontés les pays du

Maghreb.

Si la désertification affecte un quart des surfaces émergées de la

planète, elle n'agresse pas moins de. 90 ~ de la superficie des pays du Maghreb

arabe. Touchés sur leur flanc sud par le phénomène rampant de la

désertification, les pays du Maghreb sont également menacés, pour la plupart

d'entre eux, dans leur partie nord par les effets pervers de la pollution de

la mer Méditerranée. Les produits pétroliers sont de loin la première source

de pollution dans la mesure où 50 ~ du transport mondial des hydrocarbures

transitent par la mer Méditerranée où circulent en permanence 2 000 cargos.

C'est ainsi que plus de 17 catastrophes de l'échelle de celle d'Exxon Valdez

se produisent chaque année, en silence, dans la mer Méditerranée. Plus de

650 000 tonnes d'hydrocarbures sont annuellement déversées dans cette mer

semi-fermée. Ainsi, les côtes atlantiques du Maroc ont failli faire ré~emment

l'objet des effets dévastateurs d'un accident pétrolier qui aurait pu être à
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l'oriqine d'une véritable marée noire. Par ailleurs, la mer Méditerranée

reçoit éqalement dans sa partie nord les autres formes de retombées de la

pollution industrielle.

Conscients de la nécessité de conjuguer leurs efforts pour faire face à

de tels défis, les pays du Maqhreb arabe uni ont, très tôt, incorporé la

question de la protection de l'environnement dans le champ de prédilection du

déploiement de leurs actions.

Ainsi, un qroupe de travail sur l'environnement et l'hydraulique a été

spécialement institué. Les délibérations de ce qroupe de travail ont été

sanctionnées, à ce jour, par l'adoption des projets de coopération suivants

premièrement, l'élaboration d'une stratégie maghrébine de lutte contre la

désertification; deuxièmement, l'évaluation et la révision du projet de

Barraqe vert maqhrébinl troisièmement, l'établissement d'un réseau africain

d'observation et d'échange de données en matière de désertification et

d'érosion des sols; quatrièmement, l'évaluation de l'état de l'environnement

dans les pays du Maqhreb.

Ce qroupe de travail a été également à l'oriqine de l'adoption de la

Charte maqhrébine de l'environnement ainsi que du plan d'approvisionnement en

eau potable des pays de la réqion, qui fait partie intéqrante de la stratéqie

maqhrébine du développement visant à la création de l'Union ~conomique du

Maqhreb.

Par ailleurs, il a été éqalement décidé de proclamer la journée du

17 juin de chaque année "Journée maqhrébine de l'environnement" et celle du

21 février "Journée maghrébine de l'arbre".

Dans la conduite des responsabilités qui sont les leurs en matière de

préservation de l'environnement, les pays du Maqhreb sont quidés par les

principes de base suivants: premièrement, la détérioration de l'environnement

tout comme l'agqravation du sous-développement ne sont pas des phénomènes

inéluctables. Le développement n'est pas condamné à être l'ennemi de

l'environnement, comme ce dernier n'est pas contraire aux exiqences de la

croissance économique; deuxièmement, les excès d'une industrialisation

effrénée, tout comme la persistance du sous-développement sent à l'oriqine de

la destruction de l'environnement qu'aggrave l'enracinement de modes de

production, de consommation et de transport insoutenables.
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Troisièmement, les effets de la pollution de l'environnement, tout comme les

conséquences du sous-développement ne connaissent pas les limites de

frontières et ignorent les délimitations de la cassure Nord-Sud;

quatrièmement, aucun pays, quels que soient son niveau de développement, son

étendue ou sa puissance économique ne peut, à lui seul, relever le défi

écologique; cinquièmement, si la restauration des équilibres écologiques

mondiaux passe, pour les uns, par l'intégration de l'environnement dans le

processus de développement, elle exige, pour l'écrasante majorité de

l'humanité, la relance durable de la croissance économique grâce à l'émergence

d'un nouveau partenariat Nord-Sud.

Ces principes de base ont guidé la démarche des Etats membres de l'Union

du Maghreb arabe tant durant la Conférence de Rio qu'au cours de son processus

préparatoire.

La Conférence de Rio restera, sans nul doute, un repère essentiel dans la

perception et le traitement de la problématique de l'environnement dans son

interrelation avec l'impératif du développement. L'histoire retiendra la

période d'avant, pendant et après Rio de Janeiro. Grâce à l'apport conceptuel

remarquable du Sommet de la Terre, il est désormais difficile, voire

impossible, d'appréhender la question de l'environnement sans relation avec

les exigences du développement.

En effet, à cette occasion, un diagnostic sans complaisance a été dressé,

des engagements ont été contractés, un programme d'action ambitieux a été

adopté, des principes ont été consacrés et des conventions ont été signées.

Un processus a été initié. Une étape importante a été ainsi franchie.

Une autre étape, déterminante à plus d'un titre, celle de la mise en

oeuvre des décisions adoptées, nous attend. Il revient, donc, à la présente

session de l'Assemblée générale, de parfaire l'oeuvre entamée en donnant suite

aux décisions et conclusions convenues. A ce titre, l'institutionnalisation

de la Commission de haut niveau du développement durable revêt une importance

particulière. Par sa conception, sa nature et son fonctionnement, cette

commission est appelée à servir de cadre à une gestion cohérente et

prospective du développement et de l'environnement en vue de l'avènement d'un

développement durable équitablement partagé par tous.
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Cependant, cette nouvelle institution du système des Nations Unies devra

éviter l'Qcueil de la désaffection à terme induite par le divorce entre les

fonctions de formulation des politiques et de coordination de celles du

financement des activités. Il en va de même des mécanismes institutionnels

issus des conventions internationales signées lors du Sommet de la Terre.

La réalisation des objectifs assignés à de telles institutions passe

nécessairement par le strict respect des engagements acceptés par les pays

industrialisés en matière de ressources financières substantielles, nouvelles

et additionnelles ainsi que de transfert de technologie écologiquement

rationnelle, en des termes préférentiels et concessionnels, au profit des pays

en développement.

La réalisation de tels objectifs exige, également, l'amélioration de

l'environnement économique international grâce au redressement des termes de

l'échange, à l'açcès aux marchés des pays industrialisés et au règlement

durable de la crise de l'endettement extérieur des pays en dévelopement.

La présente session de l'Assemblée générale est invitée à donner suite à

la recommandation qui lui a été .adressée par la Conférence de Rio de Janeiro

visant la création d'un comité intergouvernemental de négociation chargé de

l'élaboration et de l'adoption, avant juin 1994, d'une convention

internationale pour combattre It; désertification, en particulier en Afrique.

Le Maghreb arabe, qui a pris une part active à l'adoption de cette

initiative, entend continuer à apporter sa contribution lors de sa mise en

oeuvre. Ainsi, mon pays, l'Algérie, est disposé à abriter, au coeur du

Sahara, ce plus grand désert du monde, à Tamanrasset, Djanet, Timimoun ou

ailleurs, une réunion du bureau du comité intergouvernemental de négociation

lorsque celui-ci sera opérationnel.

Les Etats membres de l'Union du Maghreb arabe expriment le voeu que le

processus d'élaboration de cette convention puisse rencontrer de la part des

pays développés un intérêt similaire à celui accordé à la convention sur les

changements climatiques ou celle relative à la diversité biologique.

Les résultats du Sommet de la Terre, y compris l'adoption des instruments

juridiques contraignants, ont été possibles grâce à l'esprit de compromis et

aux concessions consenties par les pays en développement. De ce fait, lors de
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la clôture de ce sommet, des réserves ont été exprimées par certains pays en

voie de développement. Parce que reflétant des intérêts légitimes ainsi que

des préoccupations largement partagées, ces réserves ne sauraient être

ignorées lors de l'approfondissament futur des résultats de la Conférence de

Rio de Janeiro.

L'examen d3s résultats de la Conférence de Rio de Janeiro intervient au

moment où l'Organisation des Nations Unies se trouve engagée dans une oeuvre

de renouveau et de revitalisation de son mécanisme intergouvernemental et de

ses structures administratives d'appui. L'occasion lui est ainsi offerte

d'accompagner le regain d'intérêt politique enregistré à son actif depuis la

fin de la guerre froide par des réalisations similaires dans le domaine du

développement économique durable. Une telle occasion se doit d'être

pleinement saisie afin de lui permettre la réalisation des nobles objectifs de

paix, de prospérité et de sécurité universelles pour lesquels elle a été créée.
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M. ALPERS (Pays-Bas) (interprétation de l'anglais) : Le

Ministre MacLean est déjà intervenu hier au nom de la Communauté européenne et

de ses Etats membres, j'ai maintenant la plaisir de prendre la parole au cours

de la présente séance plénière pour traiter plus particulièrement de certaines

questions relatives à la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et

le développement (CNUED).

La CNUED a été qualifiée, par de nombreuses personnes, de pas très

importante sur la voie menant à l'intégration de l'environnement et du

développement. Mon gouvernement est d'accord avec cette opinion. D'autres

ont affirmé que la CNUED a été un échec coûteux et ont souligné l'absence de

résultats concrets et les nombreux problèmes non réglés. Mon gouvernement

comprend leur position, même s'il n'est pas d'accord avec eux. Lorsqu'ils

mettent en relief ces faiblesses, ils ont raison dans une certaine mesure. La

CNUED n'a pas encore donné lieu à une action mondiale concertée pour éliminer

la pauvreté et préserver la planète. La CNUED a suscité peu d'engagements

financiers concrets. Mais la CNUED a placé les problèmes dans leur contexte

approprié. Elle a lié la protection de notre environnement mondial et le

droit au développement pour toutes les nations. Elle a fermement inscrit le

développement durable à l'ordre du jour politique. La CNUED a donc été un

succès. Mais nous n'avons pas terminé notre travail à Rio. Nous y avons

convenu de donner suite aux accords conclus lors de la quarante-septième

session de l'Assemblée générale - d'approfondir davantage le suivi

intergouvernemental et les engagements financiers. A la CNUED, de nombreux

pays ont affirmé qu'il était trop tôt pour prendre des engagements fermes.

Nous nous retrouvons donc ici pour débattre des moyens de consolider et

d'étoffer les résultats que nous avons rapportés de Rio. Dans une grande

mesure, la CNUED doit encore être mise en pratique, et nous sommes en train de

prendre du retard.

Bien sûr, de nombreuses difficultés doivent être surmontées. Des

changements sont intervenus en Europe centrale et orientale et partout dans le

monde. Nous vivons maintenant dans un monde différent. Les tensions

politiques et militaires qui ont paralysé la communauté internationale pendant

des décennies se sont apaisées. Mais la libéralisation économique et la

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



SPI7 A/47/PV.54
- 12 -

M. Alders (PAYs-Bas)

libéralisation politique ne vont pas toujours de pair. Cette nouvelle

situation exige une nouvelle démarche en matière de développement et

d'environnement.

La CNUED nous a envoyé un signal clair. Admettons-le: il s'agissait

d'un signal d'alarme. Nous avons toujours cru que les possibilités sur terre

étaient illimitées. Quelle erreur grave avons-nous commise là! Notre planète

n'est pas un point de l'univers aussi sûr que nous l'avions cru. Les menaces

contre elle sont multiples : le climat peut changer, la désertification et

l'érosion sont la règle plutôt que l'exception dans de nombreux pays, la

pauvreté et la faim maintiennent des millions de personnes dans la misère, et

les richesses incalculables de nos écosystèmes, si complexes, s'amenuisent

chaque jour.

Un célèbre économiste hollandais, Jan Tinbergen, a déjà dit :

"Nous avons toujours cru que nos possibilités étaient illimitées. Nous

savons maintenant qu'il existe des limites à tout, même à nos propres

désirs."

Et il a raison. Notre avenir commun est en jeu, et la CNUED a donc été une

nécessité. Elle nous a appris à réfléchir sérieusement à notre avenir en tant

qu'êtres humains vivant sur cette planète fragile.

Le plus important résultat de la CNUED a peut-être été notre prise de

conscience du fait que, afin de faire du monde un endroit sûr où pourront

vivre nos enfants et leurs enfants, nous devons combattre la pauvreté. Dans

un monde où le premier souci des gens demeure leur nourriture pour le

lendemain - voir pour le jour même - la durabilité est impossible à obtenir à

long terme. Un développement durable signifie également une répartition

équitable du développement.~

Nous ne sommes pas venus à New York uniquement pour repenser à Rio et

évaluer la CNUED. On a suffisamment entendu de telles paroles. Nous sommes

ici aujourd'hui pour envisager l'avenir. Un important défi consisterait à

définir ce qu'on appelle l'espace écologique, soit la charge biotique maximale

des écosystèmes mondiaux, et à mettre au point des critères pour sa

répartition. Nous devons comprendre que l'environnement ne peut être utilisé

sans contrepartie. Nous devons intérioriser les effets sur l'environnement;

* M. Mongbé (Bénin), Vice-Président, assume la présidence.
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c'est seulement ainsi que nous pourrons déterminer si le marché fonctionne.

La rareté doit dicter les prix. Des instruments tels que des droits

d'émission négociables pourraient être mis en oeuvre. Si la quantité totale

de polluants émise qui est imposée aux écosystèmes était limitée, on pourrait

dégager des moyens financiers qui permettraient aux pays en développement

d'éviter les techniques polluantes et grosses consommatrices de ressources.

Je recommande fortement que la communauté internationale intensifie ses

efforts dans ce domaine.

Ce qui précède vaut également pour d'autres instruments économiques,

notamment des taxes et des impôts prélevés lors de la phase initiale du

système économique. Jusqu'à maintenant, nous nous sommes concentrés sur la

phase finale en taxant les émissions et les productions de déchets. Dans

notre recherche d'une gestion intégrée du cycle de vie des produits, un impôt

ou une taxe sur la production qui se refléterait finalement sur les prix des

produits se révélerait probablement plus efficace. Une taxe sur l'énergie

imposée internationalement pourrait constituer la première 0tape vers

l'institution d'une écotaxe internationale.

La crainte générale que les mesures écologiques soient prises au

détri~ent de l'économie n'est pas justifiée, à notre avis. De nombreuses

études effectuées en Europe ont démontré que dans certains domaines, notamment

la conservation de l'énergie, recourir à des instruments financiers est

parfois le seul moyen de parvenir à des améliorations écologiques. Une taxe

plus élevée sur l'essence ne doit pas nécessairement entraîner des pertes

d'emplois, comme il a souvent été dit. A notre avis, cela stimulerait même

l'emploi, mais il s'agirait d'un autre type d'emplois. Et, plus important

encore, cela stimulerait le développement - un développement durable.

Nous reconnaissons la nécessité de projets de développement durable qui

est énoncée dans la programme Action 21. Dans notre pays, nous avons ébauché

une forme de planil:ication "verte" sous le nom de projet national de politique

écologique. Il s'agit d'un processus de mise au point et de mise en oeuvre

d'une politique à long terme qui débouchera sur d'importantes améliorations

écologiques sur une base durable et qui s'accompagne d'un ensemble de mesures

pour les quatre à huit prochaines années. Nous nous sommes fixé des objectifs

pour les années 2000 et 2010, et nous réexaminerons le projet tous les quatre

ans pour nc.us assurer que, grâce à notre politique actuelle, nous pourrons
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atteindre ces objectifs. Ce projet repose sur la coopération entre le

gouvernement et les secteurs sociaux pertinents, comme l'industrie, les

consommateurs et l'agriculture. Nous serions heureux de partager notre

expérience avec d'autres pays.

Il est intéressant de constater à quel point le débat sur la modification

des habitudes de production et de consommation a pris de l'ampleur aux

Pays-Bas après la CNUED. Le message clair envoyé par la CNUED - à savoir que

le mode de consommation occidental n'est pas compatible avec une durabilité à

long terme - a été bien compris. Au sein de notre gouvernement, nous avons

entrepris une comparaison détaillée du programme Action 21 et de nos propres

politiques nationales afin de déterminer ce que nous faisons déjà et ce que

nous devons faire davantage. C'est à ce stade que l'on se rend compte à quel

point le document Action 21 est exhaustif.

Nous avons mis au point des accords sur le développement durable avec le

Bénin, le Bhoutan et le Costa Rica, à partir d'engagements mutuels. Dans ces

accords bilatéraux, les Pays-Bas s'engagent à restreindre leur pression sur

l'environnement. Les autres pays promettent d'éviter les procédés de

production gros consommateurs de ressources et de partager équitablement les

bénéfices.
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Nous avons déjà commencé à mettre en application la Convention sur le

climat, même avant de l'avoir signée. L~objectif des Pays-Bas est de réduire

183 émis3ions de gaz carbonique de 3 ~ à 5 ~ en l'an 2000. Nous devons

parvenir à les stabiliser au niveau de l'année 1990 en 1994/1995. Cela

correspond à l'objectif de stabilisation de la Communauté européenne (CE) en

tant que première mesure pour l'an 2000. Le concept communautaire du partage

du fardeau, selon lequel l'objectif général sera atteint, mais atteint plus

tôt dans certains pays que dans d'autres, est sans doute valable.

Nous avons ratifié et nous appliquons la Convention sur la biodiversité.

Et, bien sûr, nous engageons la CE à accélérer le processus de l'après-CNUED.

Enfin - et ce n'est pas le moins important -, avec mon collègue britannique,

j'attache toujours une grande importance à la question de la désertification

et des forêts. En fait, nous pensons que davantage d'accords contraignants

dans le domaine de la gestion forestière durable sont nécessaires, de

préférence sous la forme d'une convention sur les forêts.

Par conséquent, nous avons besoin d'un organe fort au sein de la famille

des Nations Unies pour surveiller et diriger tous ces efforts, un organe qui

~erait responsable de façon générale de la mise en oeuvre des accords de la

CNUED. Nous nous félicitons de l'établissement d'une Commission du

développement durable à un haut niveau.

En ce qui concerne la composition de la Commission, il est évident que

nous devons trouver un équilibre judicieux entre efficacité et engagement. Il

est essentiel que la Commission soit en fait capable de s'attaquer aux

nombreuses tâches difficiles qui l'attendent. Par conséquent, il faudrait que

ce soit un organe de haut niveau, d'une taille raisonnable et qui se réunisse

à un niveau politique, et dont les membres soient des ministres. D'autre

part, nous voudrions aussi un engagement maxim~, afin de ne pas perore l'éian

du processus de la CNUED. Mon collègue~ M. Pronk, Ministre du développement

et de la coopération a indiqué 'précédemment que les travaux de la Commission
1

pourraient être facilités si l'on demandait à quelques organes consultatifs

d'effectuer certains travaux p~éparatcires, en ce qui concerne les rapports,

par exemple. Ces organes pourraient assurer un meilleur engagement des Etats

Membres en ayant une participation par roulement.
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Bien sûr, la Commission doit avoir de l'autorité: par conséquent, nous

sommes convaincus de la nécessité de tenir des réunions de la Commission au

niveau ministériel au moins une fois par an, pendant que la Commission est en

session. Ce n'est qu'à ce moment-là que les résultats des travaux de la

Commission retiendront l'attention immédiate, même si ses recommandations

doivent passer par le Conseil économique et social avant d'arriver à

l'Assemblée générale. Nous devons prendre des décisions pour parvenir à un

accord sur l'établissement d'une Commission qui sera bien équipée pour la

tâche qu'elle doit accomplir, non seulement pour refléter, mais aussi pour

guider les travaux futurs: et à un accord sur la localisation et la forme du

secrétariat et peut-être aussi de quelques organes subsidiaires.

Le secrétariat devrait être clairement identifiable et être localisé à

proximité du Secrétaire général de l'ONU. Il est important qu'il travaille à

temps complet au développement durable, non seulement dans le cadre de la

Commission du développement durable, mais aussi en relation avec les autres

organes des Nat~ons Unies qui traitent de questions économiques et sociales.

Il est de la plus grande importance que le développement durable soit intégré

plus étroitement dans les travaux d'organes tels que le Conseil économique et

social, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), la

Conférence d9S Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et

les commissions économiques régionales. Il est important que le secrétariat

soit situé dans une ville où tous les pays sont représentés en permanence, y

compris les pays les moins développés et les petits Etats insulaires.

Une fonction importante de la Commisoion du dêvo~@ppement durable, outre

la surveillance de l'application d'Action 21, est de guider la mise en oeuvre

des engagements pris. Cela comprend la mise en oeuvre Qes engagements pris

dans le domaine des ressources financières et de transfert de technologie.

Des technologies durables sont disponibles, mais le tr.ansfert vers les pays en

développement reste encore à faire. Le promouvoir est une des tâches de la

Commission. Nous avons besoin de technologies écologiquemont viables dans le

monde entier, et nous en avons besoin rapidement.

J'ai été heureux de constater à Paris, la semaine dernière, à la réunion

du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) sur les

technologies propres, qu'il existe. quelques projets techniques' intéressants
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parrainés par le conseil international des affaires. Les Pays-Bas sont

disposé~ à participer financièrement à ce genre de projet concret en Egypte,

au Sénégal et au Zimbabwe. Afin d'incorporer ces technologies dans nos

structures socio-économiques, nous devons accorder davantage d'attention au

développement des capacités. Ce renforcement des capacités et des

arrangements institutionnels sera une des fonction de la Commission.

Le développement des capacités doit appuyer l'intégration de

l'environnement et du développement aux niveaux régional et national, et le

PNUD et le PNUE devraient y jouer un rôle important. Ce~tes, il n'est pas

necessaire de souligner de nouveau le rôle crucial du PNUE dans la mise en

application d'Action 21.

La Commission doit également continuer à étudier les programmes nationaux

qui lui seront présentés. Pour que la discussion se poursuive, il est

important que les rapports nationaux établis pour la CNUED soient mis à jour

régulièrement.

Un autre aspect important des travaux de la Commission est le rôle des

organisations non gouvernementales. Comme nous l'avons vu, les organisations

non gouvernementales ont contribué de façon substantielle au processus de la

CNUED. Elles ont permis de centrer nos discussions sur les questions qui

doivent être examinées plus avant et pour lesquelles il faut prendre des

décisions. Elles peuvent faire entendre la voix des intérêts en matière

d'environnement et de développement, et exprimer les besoins de gens qui ne

seraient pas entendus autrement. Le développement durable est un objectif qui

ne peut être atteint que s'il est appuyé par les populatio~s qui sont

concernées. Les organisations non gouvernementales ont une fonction

d'intermédiaire très importante pour générer et maintenir cet appui. Par

conséquent nous voulons que se poursuive la participation positive de la

communauté des organisations non gouvernementales, notamment aux travaux de la

Commission. Nous pensons que les procédures d'accréditation mises au point

pendant la CNUED devraient servir de base à la participation des organisations

non gouvernementales aux travaux de la Commission.

Une des questions les plus importantes suivie par la Commission est celle

des engagements financiers. Nous savons tous que pour réaliser un

développement durable des changements majeurs sont nécessaires, et des
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changements majeurs exigent des ressources importantes. Mon gouvernement

estime que, vu les différents facteurs qui contribuent à la dégradation

mondiale de l'environnement, les Etats ont des responsabilités communes mais

non nécessairement identiques. Les pays industrialisés ont une responsabilité

·particulière dans l'approche internationale du développement durable, non

seulement à cause des pressions que leurs sociétés exercent sur

l'environnement mondial, mais aussi à cause des technologies et des ressources

financières dont ils disposent.

Mon collègue M. Pronk a parlé en détail du suivi financier de Rio. A

Rio, nous sommes convenus qu'un nouveau financement substantiel supplémentaire

est nécessaire pour le développement durable. Nous avons promis d'augmenter

ces ressources et d'assurer la mise en application rapide et efficace

d'Action 21. J'aimerais qu'il ne soit plus nécessaire de sou~iqner cette

nécessité.

Je l'ai dit à Rio et je le dis de nouveau aujourd'hui: les Pays-Bas sont

prêts à s'acquitter de leurs responsabilités. Le concept de ressources

financières nouvelles et supplémentaires ne doit pas être une phrase creuse,

mais doit se traduire par des engagements financiers réels. Sinon, nous

retirerons sa substance même à la CNUED. Or les négociations de la Banque

mondiale sur la dixième reconstitution des ressources de l'Association

internationale de développement (IDA) nous a montré que l'esprit de Rio semble

déjà s'estomper. Nous ne devrions pas permettre que cela se produise, ni à la

Banque mondiale ni dans la Communauté européenne. Comme mon collègue

britannique l'a dit hier, nous travaillons inlassablement avec la CE pour

mettre en application dès que possible l'offre faite à Rio d'une contribution

initiale de 3 milliards d'écus. A notre avis, nous avons encore besoin d'une

reconstitution substantielle des ressources de l'IDA. De plus, nous devrions

ajouter une contribution environnementale supplémentaire pour montrer que nous

sommes vraiment décidés à mettre en oeuvre ce dont nous sommes convenus à

Rio. En outre, nous devrions nous efforcer de porter les ressources du Fonds

pour l'environnement mondial (FEM) à un niveau à peu près équivalent à la

dixième reconstitution des ressources de l'IDA, sans parler de la nécessité de

restructurer ledit Fonds.
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Nous avons besoin de nouvelles ressources, mais il faut aussi que ce

soient des ref.sources additionnelles. A notre avis, au moins 50 , des

annonces de contributions faites dans le cadre de la Conférence des

Nations Unies sur l'environnement et le développement devraient être

réellement nouvelles et additionnelles. Mon gouvernement consacre déjà plus

de 0,7 , de son produit national brut à l'aide publique au développement.

Nous avons docidé d'y ajouter 0,1 ~ pour atténuer les problèmes écologiques

globaux du monde en développement, à condition que les gouvernements des

autres pays industrialisés prennent des mesures similaires. Les pays qui

n'ont pas encore atteint l'objectif de 0,7 ~ promis à Rio doivent s'y efforcer

le plus rapidement possible. Une mise en oeuvre authentique de la CNUED n'est

pas possible tant que nous ne ferons pas de réels progrès sur cette question.

Le moment est venu de faire face ensemble à l'avenir. Il ne faut plus

que les objectifs à court terme d'un Etat ou l'autre décident du cours de

l'histoire. C'est notre existence même en tant qu'êtres humains qui est

menacée, et nous devons travailler ensemble pour redresser la situati:)l! A

Rio, 180 pays ont conclu des accords. Aujourd'hui, ils sont réunis à

New York. Le moment et l'endroit sont bien choisis. Cessons de parler. Nous

avons parlé pendant des années, allant de conférence en conférence. Il nous

reste une seule chose à faire maintenant : mettre en pratique les accords de

Rio. Faisons-le. Le monde et l'humanité, nos peuples, en ont grand besoin.

M. MERlMEE (Frauce) : La délégation française s'associe pleinement

aux propos qu'a tenus M. David MacLean, Secrétaire d'Etat à l'environnement du

Royaume-Uni, au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres.

Je souhaite donc évoquer seulement quelques-uns des aspects du sujet qui

nous occupe, c'est-à-dire le suivi de la Conférence de Rio sur l'environnement

et le développement.

La Commission du développement durable sera l'enceinte privilégiée du

suivi de la Conférence de Rio. Nous pensons qu'elle devrait pouvoir s'appuyer

aussi sur les travaux d'un comité consultatif de haut niveau regroupant des

personnalités ayant une expérience significative des questions d'environnement

et de développement. Il lui ~eviendrait de formuler, en toute indépendance,

des avis et des propositions sur les questions relatives au suivi de la
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Conférence et à l'application d'Action 21. Ses membres seraient nommés par le

Secrétaire général. Il faudrait veiller à donner aux travaux de ce comité une

certaine publicité. Le Comité de la planification du développement offre le

socle sur lequel nous pouvons bâtir ce comité consultatif.

Il nous faut également mettre en place le processus de négociation qui

conduira à l'adoption d'une convention pour lutter contre la désertification.

La France a appuyé cette proposition dès l'origine. Elle considère en effet

que c'est là une question de survie pour de nombreux pays en développement,

notamment africains. La communauté internationale, qui s'est mobilisée sur la

question des changements climatiques et sur la protection de la diversité

biologique~ ne doit pas rester itactive. La France contribuera aux travaux de

ce comité de négociation, le soutiendra et mettra à sa disposition toute

l'expertise qu'elle a acquise dans ce domaine.

J'en viens maintenant à la question des ressources financieres. Sur ce

point comme sur les autres, gardons-nous de vouloir refaire la Conférence.

L'accord auquel nous sommes parvenus à Rio est le résultat de longues

négociations. Les textes adoptés, avec l'accord de tous, couvrent

pratiquement la totalité des instruments financiers existants : veillons à ~e

pas les rouvrir.

Mais il ne suffit pas d'adopter des textes; il faut qu'ils soient suivis

d'effet et, si possible, sans tarder. A Rio, nous avons pris l'engagement de

rendre compte de la mise en oeuvre des mesures annoncées à la Conférence, et

ce pendant cette session de l'Assemblée générale.

La France, qui prend naturellement sa part des actions entreprises par la

communauté europaenne, s'est engagée à atteindre, d'ici à l'an 2000,

l'objectif de consacrer 0,7 , de son produit national brut à l'aide publique

au développement. C'est l'engagement solennel pris à Rio par le Président de

la République. En 1992, notre aide publi~ue au développement devrait ainsi'

atteindre 40 milliards de francs, environ 8 milliards de dollars. En 1993,

sous réserve de l'accord du Parlement français, elle augmentera pour atteindre

43,3 milliards de francs.

La part des financements consacrés aux secteurs jugés prioritaires

d'Action 21 - environnement urbain, eau, énergie, ressources en sol, forêt ­

augmentera pour atteindre plus de 4 milliards de francs sur trois ans,
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comprenant une part significative de moyens additionnels. Ce programme,

centré sur des actions relatives aux transferts de technologies, à l'appui

institutionnel et à la lutte contre la pauvreté, représentera 1,2 milliard de

francs dès 1993. Cet effort sera poursuivi et nous incitons les autres pays

riches, et pas seulement les pays développés, à faire de même.

La Conférence de Rio a profondément renouvelé notre approche des

problèmes de développement et d'environnement. L'Organisation des

Nations Unies devra en tenir compte dans le contexte de la restructuration de

ses activités dans le domaine économique. Nous appuyons les efforts du

Secrétaire général dans ce domaine et nous pensons que le suivi de la

Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement devra

désormais figurer au centre des activités de l'Organisation.

M. EGELAND (Norvège) (interprétation de l'anglais) : Cinq années se

sont écoulées depuis que notre Premier Ministre, Mme Gro Harlem Brundtland, a

pésenté le rapport (A/42/427) de la Commission mondiale pour l'environnement

et le développement - "Notre avenir à tous" - ici même dans cette salle. Dans

sa déclaration liminaire, la Présidente de la Commission avait dit ce qui

suit :

"Notre rapport n'est pas une prophétie de malheurs mais une vision

positive de l'avenir. Jamais auparavant dans l'histoire l'humanité

n'avait disposé d'aussi vastes possibilités ••• Il nous faut non seulement

une vision nouvelle, mais aussi un engagement politique et une vaste

mobilisation de l'ingéniosité de l'homme. Il nous faut une coopération

multilatérale plus intense, fondée sur la reconnaissance de

l'interdépendance croissante des nations." (A/42/PV.41, p. 9110 et 11)

Nous serons, je pense, tous d'accord pour dire que les paroles de la

Présidsnte sont encore plus vraies aujourd'hui qu'il y a cinq ans.

La Conwission mondiale a fait de la notion de développement durable et

des questions imbriquées de l'environnement et du développement una priorité

de l'ordre du jour politique international. Le rapport de la Commission sert

à bien des égards de base et de toile de fond à l'ensemble du processus de la

Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement.
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Seule la mise en oeuvre des re~ommandations de Rio nous dira si la

Conférence a été ou non un succès. Mais l'adoption de la Déclaration de Rio,

d'Action 21 et des principes relatifs aux forêts, de même que la signature,

par plus de 150 pays, de la Convention sur les changements climatiques et de

la Convention sur la diversité biologique, sont en eux-mêmes de grands

accomplissements.

A Rio, les dirigeants mondiaux se sont engagés dans un nouveau

partenariat pour le développement durable et ils ont coniirmé la relation

existant entre environnement et développement.
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La CNUED et, en particulier, la Déclaration de Rio, ont établi certains

principes directeurs sur le développement durable, qui revêtent pour nous une

importance c~~ita1e. Ils sont basés sur la prémisse fondamentale que

l'intégration des préoccupations qui suscitent environnement et développement

doit être réalisée dans tous les secteurs et dans toutes les politiques

économiques, et qu'il faut tenir compte du lien entre la pauvreté et

l'environnement si nous devons parvenir à développement durable.

La Déclaration de Rio représente un équilibre délicat entre les nombreux

intérêts et les nombreuses préoccupations en présence. La Norvège, pour sa

part, aurait préféré des principes plus fermes, voire plus catégoriques.

Aussi, nous appuyons l'idée avancée par le Secrétaire général, M. Boutros

Boutros-Ghali, et par le Secrétaire général de la CNUED, M. Maurice Strong,

selon laquelle il faut envisager de continuer à développer la Déclaration pour

en faire une charte plus solennelle, plus complète, qui serait adoptée par

l'Assemblée générale en 1995 lors du cinquantième anniversaire de l'ONU.

La valeur des principes internationalement acceptés ne doit pas être

sous-estimée. La Déclaration des droits de l'homme et la Déclaration de

Stockholm illustrent leur importance durable lorsqu'ils deviennent

progressivement un droit n'ayant pas caractère obligatoire.

Il doit être donné suite à la CNUED à tous les niveaux - local, national,

régional et mondial. Le suivi et l'application sur les plans local et

national sont essentiels mais le suivi sur les plans régional et mondial ne le

sont pas moins. Pendant cette session, l'Assemblée générale doit prendre

d'importantes décisions à cet égard, en particulier en ce qui concerne le

suivi assuré par le système des Nations Unies dans son ensemble. La nature

transfrontière des problèmes environnementaux requiert une coopération

internationale élargie et renforcée.

Beaucoup de pays appliquent des mesures importantes pour mettre fin à la

dégradation de l'environnement sur le plan local. Des progrès ont également

été réalisés en vue de trouver une solution aux problèmes environnementaux

régionaux comme la pollution de l'air et de problèmes mondiaux comme

l'appauvrissement de la couche d'ozone. Néanmoins, nous venons tout juste de

commencer. La dégradation de l'environnement mondial est toujours une

tendance générale. Il est de plus en plus prouvé scientifiquement que
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l'envergure de l'activité humaine dépassera avant longtemps la capacité

biotique de la Terre. Rio a insisté sur ce diagnostic. Mais à Rio, les

dirigeants du monde se sont également engagés à mettre en oeuvre des mesures

individuelles et communes pour s'attaquer au problème à tous les niveaux, y

compris aux graves problèmes liés au développement économique auxquels doivent

faire face en particulier les pays du tiers monde et de l'Europe de l'Est. La

mise en oeuvre de ces mesures et des ces stratégie~ doit co~encer dès

maintenant.

A Rio, les chefs d'Etat et de gouvernement ont confirmé la conclusion de

la Commission mondiale, à savoir qu'il y a des liens étroits entre la pauvreté

et l'environnement, que la pauvreté est en même temps une cause et un effet de

la dégradation de l'environnement et qu'elle constitue donc un des plus grands

obstacles au développement durable.

Le fossé actuel entre riches et pauvres, entre pays et à l'intérieur des

pays, est inacceptable. La lutte contre la pauvreté par des changements

politiques doit être un des principaux éléments du suivi de la CNUED.

L'assistance technique et financière, la création d'emplois, le développement

des ressources humaines, un accès amélioré au marché et une réduction accrue

de la dette, ainsi que la participation garantie du public à la prise de

décision à tous les niveaux, sont essentiels. Cela aidera à donner aux pays

en développement et à leur population une possibilité réelle d'échapper au

cercle vicieux de la pauvreté, de la dégradation de l'environnement et des

tensions sociales. Des efforts particuliers devraient être déployés pour

intégrer les femmes à tous les niveaux de la prise de décisions. Les modèles

de consommation devraient être changés pour réduire leur impact négatif sur

l'environnement. Des politiques démographiques actives sont également

nécessaires, en tenant dûment compte de l'intégrité personnelle.

A la CNUED, il a été reconnu gue la mise en oeuvre du programme Action 21

né~essitera un apport substantiel de nouvelles ressources financières aux pays

en développement. De plus, les technologies pertinentes doivent être plus

facilement mises à la disposition des pays en développement. Nous devons

comprendre que ce sont là les principaux facteurs critiques dont dépendent le

succès ou l'échec de l'application du programme Action 21 dans les pays en

développement.

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



LC/IO A/47/PV.54
- 28 -

M. Ege1and i Norvège >

Dans le processus de la CNUED, les pays nordiques ont présenté un

ensemble de mesures financières pour la mobilisation de ressources à des fins

mondiales, ainsi que locales et nationales, dans le contexte du suivi et de la

mise en oeuvre des résultats de Rio, en particulier, le programme Action 21.

Les parties centrales de la proposition étaient les suivantes: tout d'abord,

les pays industrialisés devraient s'engager à atteindre l'objectif d'allouer

0,7 , du produit national brut à l'aide publique au développement (APD) d'ici

à l'an 2000; deuxièmement, les pays industrialisés devraient s'engager à

fournir des ressources nouvelles et additionnelles pour couvrir les coûts

croissants qu'occasionnent aux pays en développement les mesures destinées à

régler dans le monde les problèmes environnementaux; et, troisièmement, les

contributions financières doivent être basées sur une répartition égale de la

charge entre les pays donateurs.

La Norvège maintiendra un niveau élevé d'APD, bien qu'il soit déjà

supérieur à 1 , de notre produit national brut. De plus, nous continuerons

d'insister sur la mise en oeuvre des principaux éléments de l'ensemble des

mesures financières des pays nordiques. La Norvège a prôné une contribution

substantielle à la dixième opération de reconstitution des ressources de

l'Association internationale de développement (IDA), qui peut maintenir la

valeur de la neuvième opération de reconstitution des ressources de celle-ci

en termes réels, de façon à lui permettre d'intégrer les objectifs du

programme Action 21 dans ses opérations. Le maintien de la valeur réelle de

l'IDA elSt également nécessaire pour servir de base à un "échelon Terre" dans

],'IDA.

Il est d'une importance cruciale d'assurer que les ressources financières

consacrées aux problèmes mondiaux de l'environnement soient vraiment une aide

additionnelle au développement, conformément aux Conventions sur le climat et

la biodiversité, et comme il a été mentionné par la Banque mondiale dans son

Rapport sur le développement mondial de 1992. Cependant, les tendances

a~tuelles à cet égard sont inquiétantes.

La reconstitution d'un Fonds pour l'environnement mondial (FEM) doit être

basée sur un partage équitable du fardeau conformément aux obligations qui

incOmbent au titre des Conventions sur le climat et la biodiversité. A cet

égard, il est essentiel de clarifier l'expression "augmentation progressive

-----------------------
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pleinement convenue". La Norvège s'acquittera de ses engagements financiers

au titre des Conventions en allouant de nuuvelles ressources, c'est-à-dire en

plus des fonds pour l'APD.

Bien qu'S' soit demandé un suivi institutionnel dans un grand nombre de

domaines et de contextes, l'objectif principal de l'Assemblée générale à ce

stade sera de créer la Commission sur le développement durable. A la CNUED,

la Norvège a appuyé fe1mement la création d'une commission de haut niveau, et

nous somr~es disposés à y jouer un rôle actif dès le début. Sa t&che

principale a été définie par la CNUED : surveiller et examiner le suivi de la

CNUED par les pays et les institutions internationales, en particulier la mise

en oeuvre du programme Action 21. Dans ce contexte, la Commission examinera

dans quelle mesure auront été tenus les engagements pris d'allouer des

ressources fin3Dcières et de transférer la technologie.

Pour être en mesure de s'acquitter de ce$ tâches, la cO.Nnission doit se

réunir régulièrement. Nous croyons qu'une session annuelle de deux ou trois

semaines, comprenant des séances de haut niveau avec une participation

ministérielle, serait appropriée.
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La Commission devrait élaborer un programme de travail pluriannuel

permettant un ezam&n en profondeur de certaines parties du programme Action 21

à chaque session. En outre, à chaque session, la Commission devrait étudier

les question~ centrales interGectorielles figurant au programme Action 21, en

particulier celles concèrnant la fourn~ture de ressources financières et

techniques. Pour ce qui est de la composition de la Commission, nous pensons

qu'elle devrait comporter le même nombre de membres que le Conseil économique

et social (ECOSOC) ou peut-être un peu moins. Nous sommes également partisans

de la participation aux travaux de la Commission d'observateurs

gouvernementaux, conformément à la pratique en vigueur à l'ECOSOC. La

Commission devrait être servie par un secrétariat peu nombreux mais hautement

compétent. Ce secrétariat devrait être indépendant et dirigé par une

personnalité de haut niveau, c'est-à-dire un Secr~taire général adjoint, qui

ferait directement rapport au Secrétaire général.

Au niveau des relations interinstitutions, le Secrétaire général devrait

jouer un rôle actif de direction en tant que Président du Comité administratif

de coordination (CAC). Le CAC a l'entière responsabilité d'assurer une

coordination efficace au niveau interinstitutions du suivi de Rio et

l'intégration de l'environnement et du développement dans les activités de

l'ansemble du système des Nations Unies. Nous sommes convaincus que le Comité

interorganisations sur le développement durable récemment créé par le CAC

conseillera celui-ci et le Secrétaire général sur la manière appropriée de

s'acquitter efficacement de leurs fonctions de coordination dans ce domaine

vital.

Le Gouvernement norvégien a toujours appuyé vigoureusement le Programme

des Nations Unias sur l'environnement (PNUE) ainsi que les important~s

activités réalisées dans le cadre de ce programme. Nous nous félicitons donc

des recommandations de la CNUED visant à renforcer le PNUE dans le cadre de

son mandat actuel. Le PNUE doit continuer à jouer son rôle de catalyseur et

rester la conscience écologique de l'ensemble du système des Nations Unies.

En particulier, la capacité du PNUE pour ce qui est du contrôle de

l'environnement et du reoueil des données devrait être renforcée.

La Norvège a appuyé la proposition visant à créer un comité

intergouvernemental de négociation pour l'élaboration d'une convention

internationale sur la lutte contre la dése~tificationd'ici à juin 1994. Nous
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avons déjà expr~me nos vues à ce sujet et au sujet des futu~es négociations

dans la déclaration nordique sur les questions d'environnement à la Deuxième

Commission. Selon les estimations du PNUE, 80 , des terres arides et des

terres d'élevage en Afrique subsaharienne sont en voie de désertification.

Etant donné que cette désertification est sans aucun doute le problème le plus

grave et le plus urgent auquel est confrontée l'Afrique, il est malheureux que

le Plan d'aôtion visant à lutter contre la désertification adopté en 1977

n'ait jamais suscité assez d'enthousiasme et de ressources pour atteindre ses

buts. Nous devrions garder cette leçon à l'esprit lors de l'élaboration de la

nouvelle convention. La Norvège pense que la question de la désertifiction,

surtout en Afrique, mérite une plus sérieuse attention et un engagement plus

profond que par le passé de la part de la communauté internationale, et se

propose de jouer un rôle constructif dans les prochaines négociations.

Les Principes relatifs aux forêts adoptés à Rio fournissent une base

valable à un développement plus poussé de la coopération internationale ~n

matière d'exploitation écologiquement viable de tous les types de forêts. Il

est tout particulièrement important que les Principes réalisent un équilibre

entre la protection et l'exploitation des ressources forestières qui

facilitera la poursuite du dialogue international en vue de renforcer la

coopération internationale dans ce domaine.

Les Conventions sur les changements climatiques et sur la diversité

biologique devraient entrer en vigueur dans les plus brefs délais. La Norvège

a l'intention de ratifier les deux conventions au cours du premier semestre

de 1993. Les dispositions de la Convention climatique visant à une

application commune des engagements pris faciliteront des solutions rentables

et la mobilisation de nouvelles ressources en matière de transferts financiers

et technologiques, en particulier vers les pays en développement. Dans le

cadre du suivi de la Convention, il est important que ces dispositions soient

rendues opérationnelles. La Norvège participera activement à ce processus.

Il est également important de maintenir l'élan acquis en matière de diversité

biologique.

L'une des caractéristiques les plus positives du processus de la CNUED

était la participation active des organisations non gouvernementales et autres

groupes. Le fait que l'une des quatre principales sections du programme

Action 21 est entièrement consacrée au rôle des principales organisations non
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gouverneme~tales est certainement très significatif. La participation des ONG

doit être garantïe et renf~rcée dans le suivi de la CNUED. L'Assemblée

gânérale, ~onformément au programme Action 21, devrait trouver le moyen de

renforcer la participation des· ONG à l'ensemble du sY!5tème des Nations Unies

pour ce qui est du suivi de la CNUED. A cet égard, nous devons perfectionner

et raffiner les procédures de la CNUED afin d'arriver à des accords efficaces

et réalistes en matière de participation des ONG.

En conclusion, j'aimerais insister sur les points suivants: ce que nous

devons éviter à tout prix, après Rio, c'est de permettre un retour au

train-train habituel. Nous devons veiller à ce que l'élan imprimé par la

CNUED soit maintenu en établissant un suivi vigoureux et réalisable à tous les

niveaux, local, national, régional et mondial. L'Assehmlée gé~érale a un rôle

crucial à jouer à cet égard.

M. NEAGU (Roumanie) (interprétation de l'anglais) : La Conférence

des Nations Unies sur l'environnement et le développement (CNUED), tenue à

Rio de Janeiro en juin dernier, répondait à la nécessité impérative de

réorienter les stratégies de développement afin d'assurer la stabilité

mondiale et l'équilibre écologique.

A Rio, nous nous sommes tous rendu compte, d'une part, du conflit qui

était né entre la société et son environnement naturel en tant que deux

systèmes distincts et d'autre part de l'interdépendance existant entre la

croissance économique et les ressources naturelles, qui sont la base de tout

système vivant. En conséquence, la Conférence avait établi un partenariat

mondial sur une base nouvelle et équitable en créant des niveaux de coopération

nouveaux entre les Etats, les secteurs clefs de la société et les peuples.

L'ancien concept du développement à tout prix a été remplacé par le nouveau

concept de développement durable, un concept ayant les conséquences les plus

importantes sur l'évolution future de l'économie mondiale et sur la

perpétuation de la vie sur la planète.

Une importante réalisation de la Conférence de Rio a été l'adoption de la

Déclaration et du programme d'action global énoncé dans Action 21, qui apporte

des réponses valables aux questions complexes d'environnement et de

développement. A notre avis, les 27 principes figurant dans la Déclaration

visant à régler le comportement économique et écologique des individus et des

nations dans la recherche d'un développement global durable sont
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particulièrement important~. La Doclaration proclame aans équivoque que les

êtres h~~ains sont au centre des préoccupations relatives au développement

durable et qu'ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la

nature, que le droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire

uquitablement les besoins relatifr au développement et à l'environnement des

générations présentes et futures, et que pour parvenir à un développement

durable, la protection de l'environnement doit faire partie intégrante du

~rocessus de développement et ne peut être considérée i~olément.
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Action 21, un plan d'action en vue du développement durable, touche tous

les domaines affectant la relation entre l'environnement et l'économie. Les

programmes d'action traitent des questions les plus actuelles et les plus

urgentes, comme la protection de l'atmosphère et des océans; la lutte contre

le déboisement, la désertification et la sécheresse; la satisfaction des

besoins essentiels de l'homme, tels que les soins de santé, l'éducation et le

logement; et l'élimination de la pauvreté. Action 21 énonce les mesures

précises nécessaires pour arriver à un développement planétaire durable;

j'oserais même dire qu'il représente la pièce maîtresse de la coopération

internationale et la clef de la coordination des activités au sein du système

des Nations Unies pour de nombreuses années à venir.

La Déclaration de principes, non juridiquement contraignante mais faisant

autorité, pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation et

l'exploitation écolo9iqu('~tviable de tous les types de forêts demande que

des efforts soient faits pour reverdir la planète. Conformément à cette

déclaration,

"Les forêt~ de tous types matérialisent des processus écologiques

complexes et spécifiques sur lesquels repose leur capacité actuelle et

potentielle de fournir les ressources permettant de répondre aux besoins

de l'humanité dans le respect des valeurs écologiques."

Les Principes traitent de la question des forêts et de leurs ressources

en tant que capital écologique et économique. Le peuple roumain est très

sensible à la nécessité de protéger les fo~êts. Traditionnellement, la forêt

a servi à protéger notre peuple contre toutes sortes de menaces : selon une

légende roumaine, la forêt est un frère pour le Roumain. C'est pour cette

raison que la délégation roumaine à Rio s'est félicitée de la proposition des
~

Etats-Unis d'Amérique en faveur du renforcement de la coopération

internationale pour la protection des forêts.

La signature à Rio, par 153 pays et la Communauté économique européenne,

de la Convention-cadre sur "les changements climatiques et de la Convention des

Nations Unies 8ur la diversité biologique est un autre résultat important du

processus de la CNUED. Les deux Conventions représentent une première pour la

Terre. La Convention-cadre sur les changements climatiques marque le lancement

d'un processus de coopération dont l'objectif est de contenir les gaz à effet
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de serre dans l'atmosphère dans des limites sûres. En ce qui concerne la

diversité biologique, la Convention réaffirme clairement la volonté de la

communauté internationale de conserver l'oeuvre de la création et d'empêcher

sa détérioration. Elle représente un tournant dans la protection des formes

de vie qui nourrissent la Terre.

Même si les documents de Rio ne couvrent. pas tous les domaines des

principales menaces écologiques, et bien que certaines dispositions ne

répondent pas à toutes nos attentes, ces documents représentent réellement un

important pas en avant. En fait, plus vite ces documents seront mis en oeuvre

à l'échelle mondiale, plus grands seront leur valeur et leur impact véritables.

La Conférence de Rio n'est qu'une étape d'une longue route. Son

importance historique réside dans la prise de conscience qu'elle a suscitée,

les décisions qui ont été prises et la mobilisation qu'elle a provoquée.

La quarante-septième session de l'Assemblée générale est une autre étape

importante. Avant toute chose, nous devons souscrire aux instruments résultant

de la CNUED, dont Action 21, la Déclaration de Rio et la Déclaration de

principes, non juridiquement contraignante mais faisant autorité, pour un

consensus mondial sur la gestion, la conservation et l'exploitation

écologiquement viable de tous les types de forêts.

Deuxièmement, conformément aux accords conclus à Rio, nous devons prendre

des mesures concrètes en vue de la création d'une commission de haut niveau

sur le développement durable et d'un conseil consultatif de haut niveau, et de

la convocation de la première conférence mondiale sur le développement durable

des petits Etats insulaires en développement, et d'une conférence

intergouvernementale sur les espèces migratrices et hautement migratrices.

Troisièmement, nous devrions inviter tous les organes, les programmes et

les institutions spécialisées du système des Nations Unies ainsi que les

autres organisations internationales et régionales intéressées à envisager et

à prendre, dans le cadre de leurs compétences et de leurs mandats respectifs,

des mesures concrètes pour mettre en oeuvre les dispositions pertinentes

d'Action 21 et des autres documents adoptés par la CNUED.

Quatrièmement, l'Assemblée générale devrait demander au Comité

administratif de coordination (CAC) d'assurer le contrôle, la coordination et

la supervision efficaces du suivi de la CNUED et, à cette fin, d'inviter tous
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les directeurs des organes et des institutions des Nations Unies à coopérer

pleinement avec le Secrétaire général afin de permettre au CAC de s'acquitter

plus efficacement de ses tâches et d'assurer la complète mise en oeuvre

d'Action 21.

Enfin, nous devons prendre une décision quant à la tenue d'une session

ext~aordinaire de l'Assemblée générale au plus tard en 1997 en vue de procéder

à un examen général et à une évaluation d'Action 21, après des préparatifs

suffisants.

Il est de notre devoir de conserver l'esprit de Rio dans toutes ses

dimensions - politique, économique, écologique et sociale - afin d'assurer la

mise en oeuvre totale et efficace d'Action 21, de la Déclaration de Rio et de

la Déclaration sur les principes forestiers.

La Roumanie est fermement décidée à participer activement aux efforts

requis pour atteindre ces objectifs, au niveau national et au titre d'une

large coopération internationale, tant régionale que mondiale. Nous attachons

une grande importance aux activités de la commission de haut niveau sur le

développement durable proposée, dont l'objectif global est l'intégration des

questions d'environnement et de développement aux niveaux national, régional

et international, y compris au sein du système des Nations Unies. A cette

fin, la délégation roumaine est prête à coopérer avec les autres délégations

intéressées à la préparation d'un projet de résolution sur la mise en place de

cette commission.

Je voudrais pour terminer parler brièvement de certaines des

préoccupations ressenties par mon pays au niveau national. Comme on le sait,

la Roumanie, comme d'autres pays d'Europe de l'Est, passe actuellement par une

période de transition très difficile mais irréversible visant à éliminer

complètement les structures et les mentalités héritées du régime totalitaire.

Malgré ces difficultés, l'environnement reste l'une de nos grandes priorités.

C'est ainsi que nous luttons actuellement cont~e l'érosion des sols, le

déboisement, la salinisation et l'alcalinisation des terres irriguées, la

pollution de l'air et de l'eau, la perte par certains écosystèmes de leurs

fonctions régulatrices naturelles, la dégradation et la pollution du littoral

et des zones côtières et l'utilisation de technologies polluantes. Nous nous
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intéressons de plus en plus à la recherche d'une solution à des problèmes tels

que la pluie acide, le traitement et le transfert des déchets toxiques, et

lesaccidents potentiels des réacteurs de certaines centrales nucléaires de

notre réqion fonctionnant au moyen de technoloqies anciennes et danqereuses.

Nous accordons la plus qrande attention à la menace que représentent les

tentatives de transformation des territoires des pays en développement et des

pays en transition en dépotoirs, la Roumanie ay~nt elle-mê~e fait l'objet de

ce qenrede tentatives.
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Comme l'a dit le Président de la Roumanie à Rio de Janeiro, nous sommes

prêts à organiser, à Bucarest, avec l'assistance internationale, un centre

pour la promotion de l'espace écologique européen tenant compte des problèmes

spécifiques du bassin du Danube, des Carpathes, de la mer Noire et du delta du

Danube, qui forment une zone écologique unique en son genre sur notre

continent.

M. JARAMILLO (Colombie) (interprétation de l'espagnol) 1 Une fois de

plus, nous voudrions exprimer notre satisfaction pour la manière efficace dont

M. Ganev a dirigé cette session de l'Assemblée générale. Son expérience

politique, son habileté et .ses compétences diplomatiques bien connues ont été

sans aucun doute des facteurs très importants dans la réalisation de nos

travaux jusqu'à présent.

La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement

(CNUED), qui a eu lieu à Rio de Janeiro en juin 1992 et qui était en fait

l'aboutissement de deux années de travaux préparatoires, marque un jalon dans

l'histoire. Pour la première fois, la communauté internationale a rempli son

engagement et a prouvé sa capacité de traiter les thèmes de l'environnement et

du développement en relation étroite les uns avec les autres.

Le Sommet de la Terre sera considéré comme le point à partir duquel il a

été reconnu que l'on ne peut réaliser le développement sans tenir compte de

l'environnement. Parallèlement, la problématique environnementale dev~a tenir

compte des possibilités qu'ont les pays d'exploiter leurs ressources de façon

rationnelle. Nous devons être à la hauteur du grand défi que nous a légué la

Conférence: voir l'avenir dans une perspective différente, traiter les sujets

d'ordre international inscrits dans les programmes de tous les pays - et par

conséquent dans celui des Nations Unies - ce, dans une optique différente

celle du lien indissociable qui existe entre l'environnement et le

développement.

La voie qui nous a menés à Rio et qui se poursuivra jusqu'à ce que nous

ayons atteint le développement de tous les pays nous a montré que nous avons

une responsabilité égale mais différente, et que les pays en développement ne

peuvent fonder leurs stratégies de croissance sur les mêmes paramètres que

ceux utilisés par les pays industrialisés pendant des décennies, c'est-à-dire

dégrader l'environnement pour réaliser le bien-être économique. Elle nous a
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montré qu'il est d'importance vitale d'aider les pays en développement à

réaliser leur objectif de prospérité en leur fournissant les moyens et les

technologies nécessaires au développement sans détériorer leurs ressources.

Au niveau international, cette responsabilité doit se manifester au sein

du système des Nations Unies. Cette organisation, initiatrice du processus

qui a mené à Rio de Janeiro, doit continuer à jouer son rôle de catalyseur, de

médiateur et de surveillant du processus de développement commun, tout en se

préoccupant en même temps des ressources que nous devons laisser aux

générations à venir.

Concrètement, cela veut dire que les pays devront mettre au point des

politiques nationales conformément à l'engagement collectif de choisir des

priorités et des perspectives de ùéveloppement tout en tenant compte du

respect de l'environnement comme élément primordial. Ces politiques

nationales devront se convertir en programmes définis et en actions concrètes.

Le monde en changement dans lequel nous vivons nous oblige à adapter nos

institutions conformément aux problèmes à résoudre. L'une des tâches

importantes de l'Assemblée générale, qui donne suite aux conclusions de la

CNUED, est la création de la Commission du développement durable.

Nous prenons note des recommandations formulées par le secrétaire général

lorsqu'il a fait sa déclaration à l'Assemblée le 2 novembre 1992, mais nous

pensons qu'il n'y a pas lieu, comme il l'a à juste titre rele~é, de préjuger

du travail que devront réaliser les gouvernements dans la création et la

définition des engagements èt des méthodes de travail de la Commission, tâche

que nous entreprendrons cette semaine sous la direction avisée de

l'Ambassadeur Razali de Malaisie.

La Colombie estime que la Commission a une double tâche. Elle doit en

premier lieu suivre et évaluer la façon dont tous les pays intègrent dans

leurs politiques, programmes et actions l'ensemble des initiatives adoptées

dans Action 21, programme approuvé à la Conférence de Rio. L'autre grande

tâche consiste à assurer une coordination au sein du système des Nations Unies

pour que, selon les recommandations de Rio, une cohérence soit maintenue dans

les programmes actuels et dans ceux que décidera à l'avenir l'Assemblée

générale.
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Nous nous rallions au Secrétaire général qui, dans son intervention à

l'Assemblée générale, a signalé que la réforme du Secrétariat est tributaire

des Etats Membres qui, en définitive, doivent approuver ses propositions.

Nous voyons le Secrétariat, avec à sa tête le Secrétaire général, comme les

interprètes de la volonté souveraine de tous les pays de l'Organisation. Le

Secrétaire général a été élu par les pays pour exercer le mandat que lui

confère la Charte et mettre en oeuvre les politiques adoptées par l'Assemblée

générale et les autres organes. Voilà pourquoi ses capacités de décision et

d'action sont strictement régies par ces instruments et il ne peut agir qu'en

fonction du libellé de ces instruments. Les recommandations sur la

reattucturation du Secrétariat en général qu'il nous a présentées feront

l'objet d'une étude soigneuse par la Colombie, quI fera à la tribune

pertinente part de ses observations à ce sujet.

Pour ce qui est du siège et des tâches du secrétariat de la Commission du

développement durable, nous estimons qu'au moment de sa création, la décision

du Secrétaire général de l'Organisation C~vrait aussi refléter la volonté

collective des Etats Membres, c' est-à-diro la crÉ,.ltion d'un secrétariat

efficace et de niveau adapté, évitant ainsi de frustrer le~ efforts accomplis

au cours de tant d'années et d'avoir à restructurer une Commission du

développement durable qui n'aurait pas une capacité d'opération appropriée.

Les fonctions du secrétariat de la Commission, telles qu'elles ont été

définies de manière précise par le Secrétaire général dans son rapport

démontrent bien la nécessité de travailler à un niveau élevé pour que l'on

puisse mener à bien les tâches convenues lors du Sommet.

Enfin, ce sont les pays eux-mêmes, dont Action 21 reflète le mandat tel

qu'il a été défini au Sommet planète Terre,. qui doivent garantir la pleine

application des décisions adoptées par la Commission du développement durable

et assurer une participation au plus haut niveau à cette commission.

On a défini l'''esprit de Rio" comme une solidarité dans le travail se

manifestant dans tous les pays pour répondre à cette exigence de maintenir un

équilibre entre la nécessité du développement et celle de l'environnement. Ce

n'est qu'ainsi que nous pourrons protéger le patrimoine des générations à

venir.
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C'est dans cet esprit, l'e5prit de Rio, que les pays en développement

prennent l'engagement de rechercher le bien-être social et économique, tout en

protégeant l'environnement, pour ne pas tomber dans les erreurs commises dans

les pays industrialisés au cours de leur croissance.

C'est en partant de cet esprit que nous exigeons des pays industrialisés

un changement des modes de développement qui contribuent à la détérioration de

l'environnement. Il faut noter que ces politiques contribuent au

réchauffement de la terre, à l'appauvrissement de la couche d'ozone, à

l'élévation du niveau des océans, aux pluies acides et à tant d'autres

phénomènes dont les conséquences dépassent de loin les frontières nationales.

Animés de cet esprit, les pays du tiers monde sont prêts à rationaliser

leur croissance, étant bien entendu qu'en matière de développement les pays

industrialisés doivent assumer leur responsabilité et appuyer, avec les

ressources financières et les technologies nécessaires, le développement de

nos économies.

La Colombie est décidée et fermement attachée à fournir son appui le plus

ferme pour garantir la création, le fonctionnement efficace et le succès de la

Commission du développement durable dont l'enjeu est bien sûr la survie de

l'humanité.

M. ARRIA (Venezuela) (interprétation de l'espagnol) : L'affrontement

entre les superpuissances étant dépassé, nous commençons enfin à vivre une

période qui présente une occasion morale sans précédent, et qui offre à nos

populations la possibilité de viv_e dans un monde meilleur. ce droit

fondamental de l'humanité qui lui a été refusé pendant tant d'années.

A Rio, au Sommet de la Terre, on a commencé à prendre c~nscience de la

réalité écologique du monde et à établir des prioriti_ reflétant clairement

la responsabilité collective qui est la nôtre dans sa mise en valeur ou dans

sa dégradation; tous les pays doivent accepter la part qui leur revient dans

un effort essentiellement indivisible et c'est de nous que dépend maintenant

la tournure que prendront les événements.

A Stockholm en 1972, préambule à Rio, la communauté internationale a

entamé un processus de réflexion global; il nous a manqué ensuite la volonté

politique d'introduire les réformes correspondantes et nous avons perdu au

cours de ces années, de nombreuses occasions de mieux sensibiliser l'opinion à
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l'écologie, dans un système conditionné et dominé par l'économisme, dont

l'indifférence aux questions relatives à l'environnement n'a pas permis

d'effectuer les changements nécessaires dans les modes de consommation et de

production irrationels, qui sont essentiellement ceux des pays les plus

riches. Depuis, non seulement nous n'avons pas pu faire de progrès marquants

en matière de protection de l'environnement, mais malheureusement nous n'en

avons pas fait non plus en ce qui concerne le processus du développement, car

nous avons été victimes d'un climat économique mondial défavorable.

A Rio, il n'a pas été possible de répondre à toutes nos aspirations et à

toutes nos attentes. Ce n'était d'ailleurs pas l'objet du Sommet

extraordinaire de la Terre. Ce que l'on a pu obtenir, cependant, c'est

l'adoption d'Action 21, le programme d'action le plus ambitieux et le plus

complet qui ait jamais été approuvé par les nations du monde, et ce, au niveau

des chefs d'Etat et de gouvernement. Comme l'a fort justement fait remarquer

notre ami respecté et cher, Maurice Strong, leader à Stockholm et leader à Rio,

Rio est la base d'une nouvelle société mondiale qui unira "les riches et les

pauvres, le Nord et le Sud, l'Est et l'Ouest." (A/CONF.151/26, vol. IV, p. 59)

Grâce à l'esprit de Rio et à l'hospitalité extraordinairement généreuse

du peuple et du Gouvernement brésiliens, nous avons pu, là-bas, amorcer un

progrès et un changement d'attitude des paye riches vis-à-vis des pauvres,

mettre un nouvel accent sur la diplomatie multilatérale, et faire prendre

conscience de l'interaépendance des problèmes du développement et de

l'environnement, qui s'inscrivent dans le nouveau thème principal du

développement, celui de son caractère durable. Rio a sans aucun doute

représenté le point de départ de l'engagement par les dirigeants du monde de

faire face à cette responsabilité à l'échelle mondiale. La présence de

94 chefs d'Etat et de gouvernement en était une manifestation éloquente.

Rio a également créé une série d'expectatives qui ont mobilisé et

sensibilisé l'opinion mondiale et pratiquement toutes les recommandations de

la Conférence démontrent que les riches aussi bien que les pauvres peuvent

aboutir à des accords sur des sujets qui les intéressent.

Sir Shridath Ramphal, l'ancien Secrétaire général du Commonwealth, a

résumé de la façon suivante l'esprit et l'engagement de Rio:
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"Chacun d'entre nous, homme, femme ou enfant, riche ou pauvre, quelle que

soit sa race, sa religion, doit commencer à assumer sa double

citoyenneté. Tous, sans exception, nous devons appartenir et sentir que

nous appartenons à deux pays: au nôtre et à la planète."

A Rio, nous avons tous participé à l'élaboration d'un ensemble de

principes qui figurent dans ce que le sommet a intitulé la Déclaration de Rio,

qui fait déjà partie du droit international de l'environnement régissant le

comportement éthique des nations à l'avenir.

Nous sommes également convenus de la création de la Commission du

développement durable, dont la fonction essentielle sera de veiller à la mise

en oeuvre du programme d'action, ce qui, bien entendu, ne sera pas réalisable

sans une intention véritable et un engagement politique de progresser vers

l'objectif du développement durable, tant au Nord qu'au Sud. Après Rio, le

monde ne sera plus jamais le même. Il existe maintenant une perception plus

globale des problèmes de l'environnement et du développement. Mon pays, le

Venezuela, s'est engagé à mettre en oeuvre des politiques de développement

durable qui ne léseront pas et qui ne sacrifieront pas les générations

futures.

Les premières populations de l'Amérique latine et des Caraïbes, les

Mayas, les Aztèques et les Incas, ont été les pionniers du développement

durable. Leurs empires atteignirent un niveau de développement impressionnant

et monumental, sans endommager ni dégrader le milieu dans lequel ils vivaient;

au contraire, ils ont enrichi leur avenir.

Les vénézuéliens se sont toujours souciés du développement, mais sans

négliger la préservation de l'environnement. Il y a 15 ans déjà, nous avons

créé notre Ministère de l'environnement et avons adopté la première loi pénale

sur l'environnement, ainsi que les régimes de protection de la flore et de la

faune, ce qui nous a mis à l'avant-garde.

La Commission du développement durable représente certainement

l'institutionnalisation du Sommet de la Terre et constitue une instance

permettant de concilier les intérêts et de consolider de nombreux accords,

qui, nous le savons, ont été obtenus en poussant à l'extrême un certain nombre

de nos positions. L'Association des Etats-Unis pour les Nations Unies a

signalé à juste titre dans son dernier rapport que :
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"La Commission devra être structurée comme une entité suffisamment souple

pour s'adapter aux changements, être pleinement évolutive et être un

instrument adapté au monde nouveau qui émerge plutôt qu'une répétition du

passé."
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Mon pays espère pouvoir participer aux travaU% de la Commission du

développement durable, étant convaincuu que cette participation pourrait

s'appuyer sur notre longue tradition de défense des intérêts écologiques non

seulement dans notre pays, mais dans le monde entier. Pour tenir dûment

compte des orientations de la Commission du développement durable, le

Président du Venezuela doit créer cette semaine une commission nationale du

développement durable en tant que structure de coordination et de suivi des

accords de Rio, que le Venezuela entend respecter. La commission sera

composée de représentants des secteurs public, universitaire et scientifique,

àe travailleurs et de membres du patronat, ainsi que d'organisations non

gouvernementales.

Les pays développés n'ont pas d'autre choix. Refuser à la partie la plus

pauvre du monde de lui transférer des ressources et des technologies

indispensables à un développement durable serait un acte suicidaire, et la

nature humaine n'est pas de tendance suicidaire. Le problème tient dans la

rapidité avec laquelle cette réalité sera reconnue et appliquée dans la

pratique, parce que les retards rendront plus onéreuses les solutions dans

toutes leurs dimensions.

Rio doit beaucoup à l'enthousiasme, au dévouement et à l'esprit militant

des organisations non gouvernementales. Nous pensons qu'il faut encourager et

garantir leur participation aux travaux de la Commission du développement

durable. A notre avis, leur participation est cruciale, car la légitimité et

la crédibilité des travaux dépendront du taux de participation qu'ils

obtiendront. Action 21 recommande, de façon judicieuse et réaliste, que les

organisations non gouvernementales jouent un rôle actif. Mon pays souscrit

pleinement à cette recommandation.

Pour terminer, je ferai deux observations. La première concerne

l'explosion démographique qui, concentrée dans les pays les plus pauvres, met

à l'épreuve la capacité~ la volonté et la responsabilité politique des

gouvernements. De 5,5 milliards d'habitants, le monde passera à 8,5 milliards

dans les 35 prochaines années, prévision incontestablement sérieuse et qui, de

pair avec les niveaux de pauvreté de ce même monde, fait ressortir les

variances qui seront déterminantes pour le défi difficile, monumental même,

que pose le développement durable. La seconde observation porte sur la
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responsabilité morale des g~uvernements dans la préservation de la

biodiversité, gui est similaire à celle gu'ils ont dans la préservation de la

santé et de la sécurité. La biodiversité est une ressource publigue

irremplaçable gui est l'aboutissement de 3 milliards d'années d'évolution. Il

n'est donc pas du tout encourageant de savoir que 99 , des espèces de la flore

et de la faune gui existèrent sont mainten~nt disparues, et que près d'un

cinguième des espèces restantes sont menacées d~ disparaître dans les 30

prochaines années. Tout cela parce gue malgré l'appui inestimable et

irremplaçable gue les écosystèmes apportent à l'humanité, nous continuons de

les dégrader, pour ne pas dire de les faire disparaître.

Je viens de terminer la lecture du remarguable avant-propos du professeur

Edward Wilson dans son livre La diversité de la vie et je me permettrai de le

citer, parce qu'il peut faire réfléchir tous ceux qui sont attachés à cette

cause, la meilleure cause de l'humanité

"Notre problème c'est que nous ne savons qui nO~JS sommes et gue nous

ne pouvons nous mettre d'accord sur ce gue nous voulons être, par

ignorance de nos propres origines.

Nous ne sommes pas venus sur cette planète en tant qu'étrangers :

l'humanité fait partie de la nature. L'humanité est une espèce gui a

évolué au milieu d'autres espèces, et plus nous nous iden~ifierons aux

autres formes de vie, plus rapidement nous découvrirons les sources de la

sensibilité humaine et pourrons ainsi acguérir une connaissance

indispensable pour élaborer une morale et une orientation appropriées.

La Terre nous guidera vers le berceau de notre âme, âme qui est en train

de nous échapper!"

M. ZARIF (Républigue islamigue d'Iran) (interprétation de

l'anglais) : Je voudrais d'abord exprimer ma gratitude à tous ceux qui ont

contribué à la réussite de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement

et le développement, de même qu'au Gouvernement et au peuple du Brésil qui ont

accueilli la Conférence.

La Conférence de Rio sur l'environnement et le développement, 20 années

après la Conférence de Stockholm, a fourni une occasion unique d'examiner les

guestions de l'environnement et du développement d'une manière pleinement

intégrée. La présence de plus de 100 chefs d'Etat et de gouvernement a
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souligné l'importance de la Conférence et de son rôle dans la création d'un

nouveau partenariat international entre le Nord et le Sud pour réaliser un

développement durable.

La Conférence de Rio n'est pas une fin en soi, mais le début d'un

processus visant la promotion du développement durable dans le monde entier.

Ce processus, qui vise l'exécution du programme d'action convenu dans

Action 21, doit être constamment orienté par l'ensemble de principes définis

consacrés dans la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement.

A cet égard, nous voudrions souligner tout particulièrement l'impératif

d'assurer le droit au développement des pays en développement, ce qui est

indispensable pour répondre équitablement aux besoins en matière de

développement et d'environnement des générations actuelles et futures. Ce qui

est tout aussi important, c'est le droit souverain des Etats d'exploiter leurs

propres ressources conformément à leur propre politique relative à

l'environnement et au développement. Des initiatives visant la protection de

l'environnement ne peuvent en aucun cas saper ces deux droits essentiels, qui

ont été reflétés de façon appropriée dans la Déclaration de Rio.

La plupart des chefs d'Etat et de gouvernement ont, à la Conférence, mis

en relief deux facteurs importants : premièrement, que la capacité écologique

de la Terre est limitée et ne pourra longtemps tolérer les schémas de

production et de consommation excessives du Nord; deuxièmement, que sans une

croissance et un développement économiques durables des pays en développement,

les pays du Sud ne pourront guère contribuer concrètement à la croisade

internationale en faveur de la protection de l'environnement.

Les problèmes écologiques des pays en développement découlent

principalement de l'absence de développement et de prospérité économiques.

Compte tenu de leur accès très limité aux ressources financières et de leur

lutte chronique contre des problèmes économiques, il leur est très difficile,

pour ne pas dire impossible, de consacrer des rossources à la protection de

l'environnement. Il est difficile de faire des choix économiques et

écologiques quand les décideurs doivent souvent faire face à des valeurs et

des priorités contradictoires: investir dans l'environnement ou répondre aux

besoins fondamentaux de leur population. Dans la plupart des cas, bien sûr,
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c'est le second choix qui l'emporte, tandis que la volonté de protéger

l'environnement est entravée encore plus par l'attitude des pays développés

quant au transfert des technQlogies et du courant des ressources financières.

Il est clair que personne ne peut compter que les pays en développement

pourront assumer leur responsabilité de protéger l'environnement par leurs

seuls moyens. Heureusement, Action 21, reconnaissant l'importance de la mise

à disposition de ressources financières nouvelles et supplémentaires et du

transfert de technologies à des conditions avantageuses et préférentielles, a

élaboré des modalités pour encourager une coopération accrue dans ces domaines.

-------------------------------
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J'en viens maintenant aux questions qui appellent des décisions à la

présente session de l'Assemblée générale. Je commencerai d'abord par la

question relative à la création d'une Commission du développement durable.

Parmi les diverses activités post-CNUED entreprises cette année,

l'Assemblée générale devrait débattre de la question de la création d'une

Commission du développement durable. Conformément au mandat qui lui a été

confié par la Conférence, cette commission devra s'acquitter de lourdes

responsabilités, notamment celle de contrôler les progrès réalisés dans

l'application d'Action 21, en particulier ceux relatifs aux ressources

financières et au transfert de technologie aux pays en développement. Pour ce

faire, elle devra examiner les activités liées au financement et aux

mécanismes afin d'établir un lien entre la fourniture de ressources nouvelles

et supplémentaires et l'~pplication d'Action 21. Aussi, afin de veiller à la

mise en oeuvre rapide des programmes d'action prévus par la Conférence, la

Commission devra, à sa première session, examiner les engagements financiers

initiaux des pays développés, délibérer à leur sujet et contrôler les

subventions supplémentaires et le financement à des conditions de faveur en

provenance du Fonds pour l'environnement mondial restructuré.

En ce qui concerne la localisation de la Commission, nous pensons qu'elle

devrait se trouver au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York, à

moins qu'un pays hôte volontaire soit disposé à assumer le coût de la

participation de petits Etats aux délibérations de la Commission. En outre,

il est indispensable de créer une structure d'appui au sein du Secrétariat

pour assurer le fonctionnement adéquat de la Commission. Pour ce faire, il

conviendra de mettre en place un secrétariat distinct, disposant d'un

personnel qualifié et dirigé par un secrétaire général adjoint.

Deuxièmement, je voudrais aborder la question d~.s ressources

financières. Action 21, soulignant le rôle majeur joué par les ressources

financières adéquates dans la protection et l'amélioration de l'environnement,

note à juste titre

"L'inaction pourrait coûter plus cher que l'appliuation d'Action 21. Elle

réduira les choix qui s'offriront aux générations futures."

(ùICONF.15l/26 (Vol. III), par. 33.4)
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C'est pourquoi nous espérons que les pays développés saisiront cette occasion

et que, conformément à l'accord auquel nous sommes parvenus à Rio en vertu du

chapitre 33 d'Action 21, ils prendront à la présente session de l'Assemblée

générale des engagements financiers initiaux qui permettront de donner effet

aux décisions de la Conférence.

Troisièmement, je passe maintenant au transfert de technologie. Etant

donné la contribution apportée par le transfert de technologie à la protection

de l'environnement, et conformément au chapitre 34 d'Action 21, il convient

d'étudier les moyens de traduire les accords en programmes concrets. A cet

égard, et compte tenu de l'étroite relation qui existe entre le transfert de

technologie et le financement, deux voies essentielle~ s'offrent à nous

premièrement, l'étude des coûts spécifiques et réels et des conditions

financières pour le transfert de techniques écologiquement rationnelles et,

deuxièmement, la réforme des droits de protection des brevets et des autres

droits de propriété intellectuelle afin de permettre l'accès des pays en

développement à des techniques écologiquement rationnelles et à leur transfert.

Quatrièmement, j'en viens maintenant à la questiom d'une convention

internationale sur la lutte contre la désertification. La désertification est

un facteur majeur de la dégradation de l'environnement, en parti~ulier en

Afrique et en Asie. Elle touche environ un six;~me de la population mondiale,

70 ~ de la surface totale des terres arides qui représentent 3,6 milliards

d'hectares, et un quart de toute la su~face émergée du globe. Néanmoins, les

politiques, les méthodes et les mécanismes adoptés jusqu'ici se révèlent très

insuffisants en ce qui concerne l'appui apporté aux activités des pays en

développement dans leur lutte contre la désertification. Ces statistiques,

associées aux images atroces des victimes de la sécheresse et de la

désertification, soulignent clairement l'importance d'une coopération

internationale pour lutter contre la désertification.

En raison de son passé douloureux lié à la désertification et à la

dégradation des terres, la République islamique d'Iran attache une grande

importance à l'élaboration d'une convention internationale sur la

désertification. La prompte mise en place d'un comité international de

négociation chargé de la préparation de cette convention dépend, dans une

large mesure, d'une prise de conscience accrue de l'urgence et de la gravité

de ce problème.
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Hormis les initiatives à cout terme destinées à aider les pays en

développement à lutter contre les problèmes d'environnement, nous devons

rechercher en même temps des solutions permanentes. Il sera très difficile,

voire impossible, pour une nation en développement de gérer elle-même ses

problèmes écologiques si elle ne bénécie pas d'un appui économique

international.

La conjoncture économique mondiale n'était malheureusement pas

encourageante l'année dernière. L'environnement économique international a,

dans une large mesure, empêché un redressement viable des économies des pays

en développement après les récessions et la stagnation économique des

années 80, restreignant un peu plus leur capacité d'action sur le plan

écologique. Le ralentissement de la croissance économique à l'échelle

mondiale, la recrudescence du protectionnisme, les taux d'intérêt élevés et

l'alourdissement du fardeau de la dette ont eu de nombreuses autres

conséquences néfastes, parmi lesquelles l'aggravation du chômage, la pauvreté,

la famine, la malnutrition et la dégradation de l'environnement.

Et comme si cette situation désastreuse ne suffisait pas, rien de

significatif n'a été fait pour remédier aux carences de l'économie

internationale ou pour satisfaire les besoins de toutes les nations. En

effet, les différences de revenus n'ont cessé de s'accroître ces dernières

annés, creusant davantage l'écart déjà important entre nations riches et

nations pauvres. Une répartition inégale des activités et des possibilités

économiques à l'échelle mondiale nous a conduits à une situation dans laquelle

les plus riches - qui représentent 20 ~ de la population mondiale - reçoivent

82,7 ~ du revenu mondial total, alors que les 80 ~ restants n'en reçoivent

que 17,3~. La plupart de~ pays en développement ont donc un long chemin à

parcourir vers le redressement après la stagnation économique des années 80.

Par conséquent, il est évident qu'à moins d'un retournement de tendance, les

pays en développem3nt ne pourront pas participer à la croisade internationale

pour la protection de l'environnement.

Pour terminer, Action 21 est l'aboutissement de près de deux ans de

négociations intensives; sa valeur et sa contribution à l'amélioration de

l'environnement dépendent de sa pleine application. Aussi, c'est à nous tous

qu'incombe la responsabilité de veiller à sa totale application. C'est
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pourquoi nous espérons sincèrement que, animé d'un esprit de coopération et

d'accomodement, chacun d'entre nous fera de son mieux pour faire évoluer les

choses et accélérer l'application des accords réalisés à la Conférence de Rio.

M. PIBULSONGGRAM (Thaïlande) (interprétation de l'anglais) : Je me

félicite de l'occasion qui m'est donnée de participer au débat sur ce point

important de l'ordre du jour. Tout d'abord, je tiens à exprimer ma

reconnaissance à M. Maurice Strong et à ses collègues du secrétariat de la

Conférence des Nations Unies sur l'environnement et la développement (CNUED)

pour leurs initiatives et leur dévouement, qui nous ont guidés avec succès

tout au long du processus de la CNUED. Qu'il me soit permis aussi de saisir

cette occasion pour témoigner ma profonde reconnaissance au Secrétaire général

pour la très importante déclaration qu'il a faite hier matin. Cette

déclaration était détaillée, claire et stimulante, et les Membres devraient

s'en inspirer au moment où nous abordons des débats difficiles sur tout un

éventail de questions au titre ~e cet important point de l'ordre du jour. Je

tiens également à remercier le Rapporteur général de son rapport sur la

Conférence, qu'il nous a présenté hier.
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Au nom de la délégation thaïlandaise, je voudrais également transmettre à

l'Ambassadeur Razali Ismaïl, de la Malaisie, mes félicitations les plus

sincères à l'occasion de sa nomination en tant que coordonnateur des questions

dans les futures négociations de la CNUED à la Deuxième Commission. Nous

sommes certains que sous sa direction avisée, les négociations seront

fructueuses. La délégation thaïlandaise est prête à offrir son entière

coopération afin de faciliter les travaux de la Commission.

Le succès de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le

développement représente de notre part un engagement à adopter une approche

équilibrée et intégrée vis-à-vis du développement. La Déclaration de Rio sur

l'environnement et le développemant, les Principes sur la gestion durable des

forêts et le programme Action 21 sont devenus nos guides du développement

d'ici au XXle siècle.

La Thaïlande est fière de faire partie de cette nouvelle direction. Nous

réaffirmons notre plein engagement à tous les principes directeurs et

programmes d'action émanant du processus de la CNUED. Nous sommes prêts à

coopérer avec la communauté internationale dans les efforts de mise en oeuvre

du programme Action 21 et des Conventions sur les changements climatiques et

la biodiversité.

Les réalités nouvelles de l'après-CNUED appellent à l'intégration des

politiques et stratégies de développement nationales et internationales. A

l'échelon national, la Thaïlande a fait du développement durable l'objectif

central de son développement. Pour répondre aux problèmes écologiques

résultant de l'industrialisation rapide, le septième Plan de développement

national de la Thaïlande met désormais l'accent sur la distribution du revenu,

le développement rural, le développement des ressources humaines, le

relèvement de la qualité de la vie et la protection de l'environnement. Ce

sont ces composantes qui déterminent notre stratégie nationale de

développement durable.

Pour consolider des stratégies aussi importantes, nous avons adopté

en 1991 une nouvelle législation environnementale détaillée qui comporte des

dispositions conférant autorité coercitive aux organismes de planification et

de fixation des politiques, décentralise et délègue l'autorité

environnementale aux administrations provinciales et locales et reconnaît le
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droit du grand public de savoir ce qui se passe en matiàre d'environnement

national et d'y participer. Ce sont là des mesures importantes. Elles

touchent le royaume tout entier et elles s'inscrivent dans le cadre de

l'action du programme Action 21 et des principes directeurs de la Déclaration

de Rio.

Les stratégies du développement national ne peuvent être menées à bien

que si elles sont mises en oeuvre dans un environnement de développement

international qui leur est favorable. C'est pour cette raison que nous

souscrivons à la proposition du programme Action 21 selon laquelle la

communauté internationale doit offrir un climat favorable aux objectifs

d'environnement et de développement.

Comment y arriver? Cela peut être fait en encourageant le développement

durable grâce à la libéralisation du commerce; par un environnement et un

commerce qui s'appuient l'un l'autre; en favorisant les politiques

macroéconomiques favorables; enfin, en fournissant des ressources financières

suffisantes aux pays en développement. Si nous réussissions à faire tout

cela, nous aboutirions à un climat économique international favorable à

l'environnement et à nos objectifs de développement.

Le programme Action 21 fournit une base pour l'adoption de programmes

d'action aux niveaux national, régional et international. Ma délégation

estime que la tâche immédiate qui nous attend est d'adopter des actions et des

recommandations concrètes sur les questions figurant au programme Action 21

qui nécessitent un débat supplémentaire. Nous souhaitons donc saisir cette

occasion pour dire notre point de vue sur les questions suivantes.

En ce qui concerne les ressources financières telles qu'elles sont

envisagées au chapitre 33 d'Action 21, nous réaffirmons qu'un engagement

financier de la part des pays développés est, pour la Thaïlande, une condition

préalable sans lui, le programme Action 21 ne pourra jamais être mis en

oeuvre avec succès. Il faut aussi examiner régulièrement l'adéquation du

financement.

Parmi les nouvelles initiatives financières appuyant le programme

Action 21, nous sommes particulièrement frappés par les propositions du

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) intitulé Capacité

21. Nous pensons qu'elles aideront les pays en développement à formuler leurs
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objectifs. plans et programmes de développement conduisant au développement
durable. Cela peut être fait si l'on fournit au P~~ les ressources
suffisantes. Nous lançons donc un nouvel appel aux pays développés et aux
autres qui sont en mesure de le faire pour qu'ils fournissent les ressources
indispensables au succès de Capacité 21. Avec des ressources suffisantes. le
PNUD peut renforcer son rôle d'institution centrale du système de
l'Organisation des Nations Unies pour le renforcement des capacités des pays
en développement. Le chapitre 37 d'Action 21 traite de cette proposition.
Nous l'appuyons pleinement.

Pour le transfert de techniques traité au chapitre 34. nous appuyons la
recommandation suivante :

"Il convient d'ex~miner le rôle de la protection .des brevets et des
autres droits de propriété intellectuelle ainsi que son impact pour ce
qui est de l'accès aux écotechniques et de leur transfert."
(A/CONF.151/26 <Vol. III), par. 34.10)

La Thaïlande attache une grande importance à cette question. car elle traite
de ce qui représente une réaction efficace aux besoins des pays en
développement. L'accès à l'information scientifique et technique et à la
technologie environnementalement rationnelle est fondamental en fait.
essentiel au développement durable. Cela ne fait aucun doute.

Sur la question de la désertification. ma délégation est heureuse de
redire son appui de principe à la création d'un comité de négociation
intergouvernemental pour la mise au point d'une convention internationale de
lutte contre la désertification. notamment en Afrique.

Pour ce qui est de la sauvegarde des ressources marines. qui figure au
chapitre 17 d'Action 21. les initiatives et les contributions du Groupe
des 77. en particulier celles des petits pays insulaires en développement.
méritent vraiment notre plein appui. Nous soucrivons en fait à la proposition
de réunir une conférence internationale sur le développement durable des
petits Etats en développement insulaires. Nous pensons aussi qu'il est
nécessaire de réunir une conférence internationale sur la gestion intégrée et
le développement durable des zones côtières et marines. y compris les zones
économiques exclusives. Une telle conférence aurait certainement sa place
en 1994.
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Quant au "plan de surveillance du développement", tel qu'il est proposé

au chapitre 40 d'Action 21, nous sommes persuadés que ce programme renforcera

au sein de l'Organisation des Nations Unies la coordination si nécessaire pour

assurer la pleine intégration des activités d'environnement et de

développement.

Je passe maintenant à une autre question importante, celle des

arrangements institutionnels abordés au chapitre 38.

Tout d'abord, s'agissant de la mise en place de la Commission du

développement durable, nous appuyons en principe les initiatives présentées

une fois de plus par le Groupe des 77 sur les arrangements institutionnels de

l'après-CNUED. Les éléments concernant la composition de la commission, ses

fonctions et la fréquence de ses réunions sont particulièrement pertinents.

Tout aussi importants sont les avis concernant le transfert des techniques et

les liens qui devront être développés avec les institutions financières et

autres institutions du système de l'Organisation des Nations Unies.

Deuxièmement, nous pensons qu'une commission de haut niveau sur le

développement durable devrait être instituée comme commission technique du

Conseil économique et social, en application de l'Article 68 de la Charte.

Troisièmement, nous appuyons la mise en place du secrétariat de la

Commission du développement durable, conformément aux Articles 8 et 101 de

la Charte.
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Afin d'assurer son efficacité, le secrétariat devrait être composé de

personnel hautement qualifié et compétent, compte dûment tenu de l'importance

de recruter le personnel en observant les principes d'une "large base

géographique et de l'équilibre des sexes.

Quant à l'emplacement du secrétariat, il faudrait surtout tenir compte

des possibilités logistiques et de l'appui financier adéquat. La proximité de

diverses institutions spécialisées et techniques des Nations Unies pourrait

renforcer l'efficacité de la Commission et devrait par conséquent être prise

en compte. De même, nous ne devrions pas perdre de vue les besoins financiers

et les offres de soutien financier nécessaire pour que le secrétariat puisse

mettre en place une infrastructure et mener à bien les nombreux aspects de ses

activités.

Quatrièmement, nous appuyons pleinement la convocation d'une session

extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée aux questions de la CNUED.

Nous pouvons convenir des date et lieu au cours des négotiations à venir.

Cinquièmement, nous estimons que tout arrangement institutionnel

post-CNUED devrait s'inscrire dans la logique des efforts de réforme aux

Nations Unies en matières économique, sociale et autres. Afin d'assurer le

succès des actions de suivi de la CNUED, le Secrétariat des Nations Unies doit

intégrer son travail économique, social et écologique dans une structure

cohérente mobilisant ses capacités analytiques et opérationnelles au Siège et

dans les bureaux extérieurs.

Action 21 nous a préparés aux défis du siècle prochain. Sa mise en

oeuvre sera non seulement une mise à l'épreuve de notre engagement sincère

envers le partenariat global, mais il sera également un élément déterminant de

la survie de l'humanité et de notre postérité. Il est donc impérieux que les

gouvernements individuels, le système des Nations Unies et les autres

organisations internationales prennent toutes les mesures nécessaires pour

assurer le succès de la mise en oeuvre d'Action 21. Ce n'est que de la sorte

que, de concert, nous pourrons atteindre l'objectif commun de développement

durable dans l'intérêt de tous ceux qui vivent sur cette planète Terre.

M. KABIR (Bangladesh) (interprétation de l'anglais) : Nous tenons à

adresser nos sincères remerciements au Secrétaire général, M. Boutros

Boutros-Ghali, pour sa très complète et intéressante déclaration liminaire.
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Je remercie œ:ç, ','}ment le Rapporteur général, le Ministre des affaires

étrangères d'~~~êrie, pour son rapport sur la Conférence de Rio.

Je désire aussi saisir cette occasion pOUl' exprimer notre profonde

reconn~issance à M. Maurice Strong, Secrétaire général de la CNUED, qui a

piloté le monde avec adresse jusqu'à Rio et a fait de cette conférence

historique un succès retentissant. Le peuple accueillant du Brésil et son

gouvernement méritent nos sincères remerciements pour la chaleureuse réception

qu'ils nous ont réservée et les excellents arrangements pris en vue de la

réunion.

Le Sommet historique de la Terre à Rio a porté toute son attention sur ce

qui constitue peut-être la question la plus importante de notre époque, à

savoir comment sauver notre planète d'une catastrophe écologique et comment

réaliser un développement durable. La Déclaration de Rio, les Conventions sur

la biodiversité et les changements climatiques, les principes de gestion des

forêts et Action 21 marquent un changement important dans l'attitude de

l'humanité face à la nature et à l'environnement. Le Sommet de la Terre a

réitéré que la paix, le développement et la protection de l'environnement

étaient indivisibles. L'objectif ultime de toute notre action, à savoir

comment instaurer une paix durable dans le monde, dépendra avant tout du

succès de nos efforts dans le domaine du développement durable.

Le résultat le plus important du processus de la CNUED est Action 21, qui

reflète un consensus global et un engagement au niveau le plus élevé, à tel

point que l'on peut à juste titre l'appeler la Magna Carta de notre époque.

Le Bangladesh estime que le moment est venu de forger un nouveau partenariat

global équitable par la création de nouveaux niveaux de coopération entre

Etats et peuples afin de pleinement réaliser les principes et objectifs

d'Action 21. La session actuelle de l'Assemblée générale nous offre une

occasion unique au cours de la période de l'après-guerre d'unir nos efforts

dans ce sens.

La Conférence de Rio a mis en relief avec succès le caractère intégral et

interdépendant de la Terre. La Conférence a suscité une prise de conscience

globale quant à l'assainissement de notre planète et aux dangers éventuels

d'une minimisation de la question de l'environnement et du développement.
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Elle nous a donné l'occasion d'examiner la question dans son entièreté et

par conséquent de sensibiliser la communauté internationale quant à l'ampleur

et à la gravité du problème.

Mon pays, le Bangladesh, est en butte à de graves problèmes de

dégradation de l'environnement et à un important d~séquilibre écologique

provoqué par des catastrophes naturelles, une pauvreté indicible et sa

surpopulation. L'absence d'une prise de conscience en ce qui concerne

l'environnement et le fait que nous ne disposons pas de ressources de rechange

nous gênent dans nos efforts en vue de traiter le problème avec efficacité.

L'une des graves menaces qui planent sur le développement à long terme

est l'éventuelle élévation du niveau des mers. Avec une élévation d'un mètre

de l'eau de mer, la région côtière basse, qui représente environ 15 ~ du total

de nos terres, serait inondée par la mer. Une autre réduction du taux déjà

minime de terre arable en serait la conséquence ainsi qu'une limitation encore

plus forte de nos ressources naturelles, elles-mêmes déjà très maigres.

Depuis que le processus de la CNUED a été lancé, notre gouvernement a

pris un nombre de mesures importantes qui sont conformes aux principes et

objectifs de la Conférence visant à assurer la protection de l'environnement,

l'utilisation écologiquement sûre et viable des ressources naturelles, le

contrôle de la pollution de l'environnement et le développement durable. La

formulation et l'adoption d'une Politique nationale de l'environnement et

l'Application de directives, 1992, est l'une de ces mesures prises pour

intégrer l'environnement et le développement dans le cadre d'une politique.

Afin d'assurer le respect de cette politique dans les divers secteurs, un

comité national de l'environnement, dirigé par le Premier Ministre en

personne, a été créé. Cela indique bien l'importance que donne mon pays aux

questions relatives à l'environnement. Le Gouvernement a également formulé

une Stratégie de sauvegarde nationale visant à assurer la préservation et

l'utilisation durable des ressources naturelles.

En juillet de cette année, le Premier Ministre Begum Khaleda Zia a

inauguré un programme de plantation d'arbres. Son appel en vue de faire de la

plantation d'arbres une campagne sociale et une révolution a reçu un écho

enthousiaste auprès de toutes les couches de la population.
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Nous venons d'entreprendre une étude en vue d'estimer la vulnérabilité du

pays à l'élévation du niveau de la mer. Bien que nous contribuions très peu

aux émanations de gaz à effet de serre, le Bangladesh serait l'un de ceux qui

en souffriraient le plus,si l'élévation redoutée du niveau de la mer se

produisait. Nous préparons un projet dans le domaine de la sylviculture, de

la faune et de la flore des terres humides et de la biodiversité.

Avec de nombreux autres pays nous avons réclamé l'écodémocratie, dont les

conditions préalables sont la réalisation des besoins fondamentaux de l'homme,

comprenant l'alimentation, les vêtements, l'abri, la santé et l'éducation pour

tous. Nous devons préserver l'environnement grâce à une coopération continue

et un partenariat fondé sur la souveraineté des Etats en ce qui concerne Cleurs

ressources naturelles. La pauvreté est peut-être la plus grande honte de

l'humanité. C'est le facteur essentiellement responsable de la dégradation de

l'environnement. Voilà pourquoi l'élimination de la pauvreté est de la plus

haute importance.
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La responsabilité première de la mise en oeuvre d'Action 21 incombe

certes aux qouvernements nationaux. Mais le manque de ressources et de

technoloqie pose problème aux pays en développement malqré leur désir de

parvenir au développement durable. Si des enqaqements contraiqnants dans le

domaine du transfert des ressources financières et des technoloqies

écoloqiquement rationnelles ne sont pas pris pour que ces transferts puissent

être réalisés à des conditions non commerciales, les pays en développement ne

pourront, par leurs propres moyens, mettre en oeuvre les mesures décidées par

la CNUED.

L'aide supplémentaire nouvelle destinée aux pays en développement pour

mener à bien le suivi du proqramme d'action de la CNUED a été évaluée à

125 milliards de dollars. Les ressources nationales nécessaires pour financer

leur part du proqramme représentent quatre fois ce montant. Bien que les

nouvelles ressources supplémentaires requises soient énormes, des débuts

prometteurs pourraient être amorcés avec un montant plus limité.

Il est important que les pays en développement puissent jouer leur juste

rôle dans la qestion des finances. Le Fonds pour l'environnement mondial,

peut être, à cet effet, le mécanisme approprié pour consolider les proqrammes

qlobaux, mais il conviendrait de le réformer quelque peu afin de rendre le

fonctionnement de son orqanisme de qestion plus transparent et démocratique

pour que les pays en développement puissent participer de façon équitable à la

prise de décisions et à l'administration quotidienne. A cet éqard, je

voudrais sou1iqner que les institutions financière existantes, telles la

Banque mondiale et le Fonds monétaire internatioan1 (FMI) devraient être

réorqanisées pour pouvoir assumer de nouvelles responsabilités.

A cet effet, je voudrais souliqner que la situation actuelle permet de

libérer des ressources consacrées aux dépenses militaires et de les utiliser

aux fins du développement durable. Le concept de dividende de la paix doit

être ranimé dans la perspective de l'après-CNUED. Selon le rapport sur le

développement humain de 1992, le montant total du dividende de la paix, autour

de l'an 2000, pourrait représenter 1 500 milliards de dollars.

Nous sommes convaincus que le qroupe de travail, sous la direction

compétente de l'Ambassadeur Razi1, réussira à créer la Commission du

développement durable telle qu'envisaqée au chapitre 38 d'Action 21 et le

suivi de la CNUED. Nous participerons avec d'autres Etats à la création et au
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fonctionnement de la Commission du développement durable et considérons qu'il

est approprié d'en faire un organisme responsable. Nous appuyons sans réserve

la formulation adoptée par le Groupe des 77 relative aux structures et au

fonctionnement de la Commission proposée.

Nous pensons que, dans l'intérêt d'une croissance économique équilibrée

et du développement durable, les institutions économiques, financières et

commerciales, devraient être plus sensibles aux besoins des pays les moins

développés. En tant que première étape, nous demandons aux nations

développées de réduire le fardeau de la dette des pays les moins développés et

de les convertir en subventions. La communauté internationale se doit

d'attacher une attention toute particulière à la situation et aux besoins

spécifiques des pays les moins développés dans les domaines de l'environnement

et du développement. A cet égard, le Bangladesh est d'accord avec l'opinion

exprimée hier par M. David MacLean, membre du Parlement et Ministre de

l'environnement du Royaume-Uni, à savoir que des fonds supplémentaires

substantiels devraient être dégagés sous forme d'aide publique au

développement en faveur des pays en développement, particulièrement des pays

les moins développés, aux fins de mise en oeuvre du programme Action 21.

La stricte mise en oeuvre d'Action 21 requiert le transfert de techniques

écologiquement rationnelles aux pays en développement et le renforcement des

capacités endogènes, comme prévu au chapitre 34 d'Action 21. Le Bangladesh

attache une attention particulière à la promotion et au financement des

technologies écologiquement rationnelles ainsi qu'à l'accès aux

écotechnologies et au savoir-faire correspondant des pays en développement à

des conditions préférentielles.

L'élan imprimé à Rio doit être maintenu grâce à des efforts continus pour

sensibiliser la communauté internationale à l'importance cruciale de la

protection ~9 l'environnement. Quelques très importantes conférences

internationales sont prévues dans les années à venir, tels le sommet social

mondial, la Conférence mondiale de la population et du développement, et

Habitat-2 au cours desquelles il nous faudra prendre en compte les articles

pertinents d'Action 21 dans la formulation de nos recommandations.

La coopération régionale dans le domaine de l'environnement peut et doit

être considérée comme une part importante du suivi de la CNUED. En Asie

du Sud-Est nous avons lancé, sous les auspices de l'Association sud-asiatique
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de coopération régionale, une étude sur l'impact des changements climatiques

mondiaux sur l'environnement de la région.

Le système des Nations Unieo est, aujourd'hui, l'autorité la plus

appropriée pour coordonner nos efforts afin de concrétiser les objectifs et

idéaux de la CNUED. A cet égard, un système largement coordonné et une

approche intégrée sont essentiels. En terminant j'exprime l'espoir que, sous

la direction de l'équipe dynamique actuellement à la tête de l'ONU, cet

objectif sera atteint.

M. LI Daoyu (Chine) (interprétation du chinois) : La question de

l'environnement et du développement qui sous-tend la survie et le bien-être de

l'humanité, est un problème qui concerne tous les peuples et les pays du

globe. Partant de cette donnée, l'Assemblée générale a décidé, il y a trois

ans, d'initier le processus de la Conférence des Nations Unies sur

l'environnement et le développement.

Grâce aux efforts permanents de toutes les parties intéressées, la CNUED,

tenue à Rio au mois de juin dernier, a été couronnée de succès. La

Déclaration de Rio, Action 21 et les autres documents adoptés par la

Conférence consacrent certains principes importants, parmi lesquels le droit

des peuples et des pays au développement durable, l'intégration du

développement économique à la protection de l'environnement, la protection de

l'environnement en tant que tâche commune de l'humanité tout entière mais pour

laquelle les pays développés ont une responsabilité plus grande, une attention

particulière portée aux conditions et aux besoins spéciaux des pays en

développement, et le renforcement de la coopération internationale fondé sur

le strict respect de l'Etat souverain. Tous ces éléments reflètent le nouveau

consensus atteint par la communauté internationale sur la question de

l'environnement et du développement - question qui touche aux intérêts communs

de l'humanité tout entière - et marquent le progrès réalisé par le dialogue

Nord-Sud, longtemps au point mort, dans l'important domaine de l'environnement

et du développement. La Conférence, en proposant de forger un nouveau

partenariat mondial pour un développement durable, a indiqué la voie à suivre

par l'humanité pour qU'elle puisse connaître une prospérité durable et jeter

les bases d'une future coopération de la communauté internationale dans le

domaine de l'environnement et du développement.
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Cependant, nous devons reconnaître que la Conférence constitue seulement

le point de départ à un long processus. Il y a un long chemin à parcourir

pour aller de la convergence sur des principes aux fruits de la coopération.

Dans le processus, de nombreux problèmes devront être réglés et une série

d'obstacles surmontés. Toutes les parties concernées doivent saisir cette

occasion et prendre des mesures de suivi rapides, pratiques et efficaces afin

de mettre en oeuvre globalement les accords intervenus. Une telle démarche

non seulement stimulera la coopération de la co~nunauté internationale sur la

question de la protection de l'environnement, mais donnera aussi un élan à une

coopération internationale de portée plus large en matière de développement.

Nous croyons, ên ce qui concerne les mesures de suivi à adopter à la suite de

la Conférence, qu'une attention doit être accordée aux questions suivantes.

Premièrement, l'accord intervenu à la Conférence doit être envisagé dans

sa totalité et mis en oeuvre globalement. La Déclaration de Rio expose les

principes auxquels doit s'en tenir la communauté internationale lorsqu'elle

aborde le lien entre l'environnement et le développement, tandis qu'Action 21

est un programme d'action visant un développement durable aux plans mondial,

régional et national. Les deux se complètent mutuellement et aucun ne peut

être écarté. Dans le processus de suivi, nous ne devons donc pas seulement

fonder nos décisions sur le programme Action 21, mais aussi nous inspirer de

la Déclaration de Rio. C'est seulement ainsi que l'important consensus

survenu au cours de la CNUED pourra être véritablement mis en oeuvre et que

des progrès pourront être accomplis.

Deuxièmement, le principe selon lequel la protection de l'environnement

doit faire partie intégrante du processus de développement doit être fermement

respecté. De la Conférence des Nations Unies sur l'environnement tenue

en 1972 à la Conférence des Nations Unies sur l'environnoment et le

développement tenue en 1992, il a fallu à l'humanité 20 ans pour passer d'un

examen de la protection de l'environnement en elle-même à l'adoption d'une

démarche intégrant la protection de l'environnement et le développement

économique. Ce progrès ardu représente un saut qualitatif de l'hurnn.~i~é dans

l'apprentissage de ses relations avec la nature et du processus pe~m~ttant de

trouver la bonne'voie vers la prospérité et le développement. Ce principe a

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



SP/20 A/47/PV.54
- 77 -

M. Li Daoyu (Chine)

dominé tout le processus de la CNUED et étayé toutes ses réalisations. La
possibilité de le voir être réellement mis en pratique est un élément crucial
qui déterminera le succès des mesures de suivi de la Conférence.

Troisièmement, l'ONU doit jouer un rôle vital dans le processus destiné à
promouvoir la coopération de la communauté internationale dans le domaine de
l'environnement et du développement. Il en est ainsi parce que, avec sa large
représentation et ses fonctions multiples, elle occupe une position idéale
pour intégrer la protection de l'environnement au développement économique,
coordonner les efforts des organes concernés dans différents domaines et leur
permettre de s'appuyer et de se compléter mutuellement afin d'optimiser leur
influence.

La préoccupation à l'égard de la question de l'environnement ne doit pas
détourner l'attention et écarter les ressources de l'ONU et d'autres
organisations internationales de leurs champs d'intérêt traditionnels, et
surtout de ceux qui sont vitaux pour le développement économique et social des
pays en développement. Il est nécessaire d'établir un régime de supervision
pour prévenir une telle éventualité et faire en sorte que les ressources
financières consacrées à la protection de l'environnement qui sont attribuées
aux pays en développemant soient effectivement "nouvelles et additionnelles".

Quatrièmement, dans le cadre des activités de suivi, des consultations
appropriées au sein de la communauté internationale visant à obtenir l'appui
le plus large doivent être menées avant que toute mesure soit prise. Plus
particulièrement, les pays en développement doivent être assurés d'une
participation pleine et réelle.

La mise en oeuvre des accords intervenus lors de la CNUED signifie qu'une
large gamme de mesures doivent être prises dans de nombreux domaines du
développement social et économique aux plans international, régional et
national. Il est donc nécessaire d'appréhender les liens vitaux et d'établir
des priorités parmi les tâches qui nous attendent. En ce qui concerne
l'actuelle session de l'Assemblée générale, nous croyons qu'il importe de se
concentrer sur les questions les plus importantes et les plus urgentes
relativement au processus et aux mesures de suivi qu'exige le programme
Action 21 en termes explicites. Nous devons particulièrement nous arrêter aux
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questions relatives au financement et aux institutions. Faute de disposer des

ressources financières adéquates et du soutien institutionnel, le programme

Action 21 ne constituera que des voeux pieux.

Pour ce qui est des ressources financières, le programme Action 21

appelle la communauté internationale et notamment les pays développés à

accorde~ aux pays en développement des ressources financières "nouvelles et

additionnelles", afin de les aider à réaliser un développement durable par la

mise en oeuvre de politiques, stratégies, programmes et mesures formulés à

partir de l'accord intervenu à la CNUED. Le consensus sur cette question

forme la pierre angulaire de la Conférence de Rio et déterminera dans quelle

masure l'accord se matérialisera. Nous prions instamment les pays développés

de prendre les engagements financiers initiaux au cours de l'actuelle session

de l'Assemblée générale, comme le prescrit le programme Action 21, de lancer

la coopération internationale sur l'envi~onnementet le développement et

d'accroître rapidement et radicalement leur aide publique au développement à

l'intention des pays en développement, y compris les ressources financières

d'institutions financières internationales comme l'Association internationale

de développement et le Fonds pour l'environnement mondial.

S'agissant des institutions, nous sommes d'avis que des efforts doivent

être déployés pour mettre sur pied des mécanismes pertinents, comme la

Commission du développement durable, et créer les conditions nécessaires à

leur entrée rapide en fonctions. Afin qu'elle accomplisse les fonctions

définies explicitement dans le programme Action 21, les modalités

organisationnelles de la Commission du développement durable doivent viser

l·efficacité et la compétence. En termes plus précis, elle doit être

adéquatement représentative et prévoir la pleine participation des pays en

développement. Elle doit établir des relations pratiques, concrètes et

efficaces avec d'autres institutions et organisations compétentes, y compris

les institutions financières internationales, et son secrétariat doit être en

mesure de lui apporter un appui ferme.

En outre, l'Assemblée générale créera, lors de l'actuelle session, un

comité intergouvernemental de négociations pour l'élaboration d'une convention

internationale visant à combattre la désertification dans les pays qui

connaissent de graves problèmes de sécheresse ou de désertification, notamment
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en Afrique. en vue de la mise au point finale d'une telle convention d'ici à

juin 1994. Nous espérons que la convention sera formulée dans les délais

prévus. Elle devrait contenir des enqaqements appropriés prévoyant. la

création d'un cadre juridique efficace pour la communauté internationale

venant appuyer ses efforts pour aider les pays concernés. notamment en

Afrique. à surmonter les qraves difficultés causées à leur développement

économique et social par la désertification.

La Chine est un pays important au plan écoloqique. Nous sommes très

conscients de notre responsabilité dans la protection et l'amélioration de

l'environnement mondial. Nous adoptons une attitude positive envers la

coopération internationale sur l'environnement et le développement et avons

participé à l'ensemble du processus de la CNUEP d'une manière sérieuse.

pratique et constructive. A titre de nouvelle manifestation de sa sincérité

et de sa volonté de réqler les problèmes d'environnement et de développement,

le Gouvernement chinois a formulé, immédiatement après la Conférence. une

stratéqie en 10 points sur l'environnement et le développement qui est

conforme à l'esprit de la Conférence et aux conditions propres à la Chine.

Notre qouvernement a éqalement commencé à élaborer des plans d'action

spécifiques. Nous sommes convaincus que les proqrès constants des travaux de

la Chine relatifs à la protection de l'environnement représenteront

indubitablement notre meilleure contribution possible à la démarche pour une

protection mondiale de l'environnement.

La séance est levée à 13 h 20.
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